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INFORMATIONS 

 

Sont publiées au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités : 

 

- les délibérations du conseil d’Île-de-France Mobilités également consultables sur le site 

internet d’Île-de-France Mobilités, 

 

- les décisions du directeur général ou des directeurs, prises par délégation. 

 

Les annexes aux délibérations et décisions non publiées au présent recueil sont 

consultables au siège d’Île-de-France Mobilités. 

 

Le présent recueil est publié et consultable sur le site internet d’Île-de-France Mobilités : 

https ://www.iledefrance-mobilites.fr/ 
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Séance du 23 septembre 2020 
 

Délibération n°2020/419 
 

ELECTION DES VICE-PRESIDENTS  
 

Le Conseil,  
 
VU le Code des transports et notamment ses articles L1241-1 à L1241-20, L3111-14 à 

L3111-16 et R1241-1 et suivants ; 
VU  l’ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 

transports de voyageurs en Île-de-France ; 
VU le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 relatif à l'organisation des transports de 

voyageurs en Île de France ; 
VU le règlement intérieur du Conseil d’Île-de-France Mobilités approuvé par la 

délibération n°2006/202 du 15 mars 2006 et modifié par les délibérations n°2008/331 
du 07 mai 2008, n°2014/220 du 5 juin 2014 et par la délibération n°2016/023 du 17 
février 2016 ; 

VU le rapport n°2020/419 ; 
 
 
Après en avoir délibéré, 
 
 
 
ARTICLE 1 : Sont élus vice-présidents au Conseil d’Île-de-France Mobilités : 
 
- M. Stéphane BEAUDET, représentant le Conseil régional d’Île-de-France ; 
- M. David BELLIARD, représentant le Conseil de Paris ; 
- M. Jean-Didier BERGER, représentant les Conseils départementaux de la petite 

couronne (Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis et Val-de-Marne) ;  
- M. Patrick SEPTIERS, représentant les Conseils départementaux de grande couronne 

(Seine-et-Marne ; Yvelines ; Essonne ; Val-d’Oise).   
 
ARTICLE 2 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 

 
 
 

Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20200923-2020-419-DE
Date de télétransmission : 23/09/2020
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Délibération n°2020/420 
 
 

ELECTION DES MEMBRES DE  
LA COMMISSION DE L’OFFRE DE TRANSPORT  

ET DE SA PRESIDENCE  
 

 
 

Le Conseil,  
 
VU le Code des transports et notamment ses articles L1241-1 à L1241-20, L3111-14 à 

L3111-16 et R1241-1 et suivants ; 
VU  l’ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 relative à l'organisation des transports de 

voyageurs en Ile de France ; 
VU le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 relatif à l'organisation des transports de 

voyageurs en Ile de France ; 
VU le règlement intérieur du Conseil d’Île-de-France Mobilités approuvé par la 

délibération n°2006/202 du 15 mars 2006 et modifié par les délibérations n°2008/331 
du 07 mai 2008, n°2014/220 du 5 juin 2014 et par la délibération n°2016/023 du 17 
février 2016 ; 

VU le rapport général n°2020/420 à 423 ; 
 
 
Après en avoir délibéré, 
 

  
ARTICLE 1 : Sont élus membres de la commission de l’offre de transport : 
 

- M. Claude BODIN, représentant le Conseil régional d’Ile-de-France ; 
- Mme Emmanuelle COSSE, représentant le Conseil régional d’Ile-de-France ; 
- M. Fabien GUILLAUD-BATAILLE, représentant le Conseil régional d’Ile-de-France ; 
- M. Grégoire DE LASTEYRIE, représentant le Conseil régional d’Ile-de-France ; 
- M. Brice NKONDA, représentant le Conseil régional d’Ile-de-France ; 
- M. Jean-François MARTINS, représentant le Conseil de Paris ; 
- M. Emmanuel GREGOIRE, représentant le Conseil de Paris ; 
- M. Jean-Didier BERGER, représentant les Conseils départementaux de la petite 

couronne (Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis et Val-de-Marne) ;  
- M. François DUROVRAY, représentant les Conseils départementaux de grande 

couronne (Seine-et-Marne, Yvelines, Essonne et Val-d’Oise) ;  
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ARTICLE 2 : M. Grégoire DE LASTEYRIE est élu président de la Commission de l’offre de 
transport. 
 
ARTICLE 3 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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Délibération n°2020/421 

 
ELECTION DES MEMBRES DE  

LA COMMISSION DES INVESTISSEMENTS  
ET DE SA PRESIDENCE  

 
 

 
Le Conseil,  
 
VU le Code des transports et notamment ses articles L1241-1 à L1241-20, L3111-14 à 

L3111-16 et R1241-1 et suivants ; 
VU  l’ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 relative à l'organisation des transports de 

voyageurs en Ile de France ; 
VU le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 relatif à l'organisation des transports de 

voyageurs en Ile de France ; 
VU le règlement intérieur du Conseil d’Île-de-France Mobilités approuvé par la 

délibération n°2006/202 du 15 mars 2006 et modifié par les délibérations n°2008/331 
du 07 mai 2008, n°2014/220 du 5 juin 2014 et par la délibération n°2016/023 du 17 
février 2016 ; 

VU le rapport général n°2020/420 à 423 ; 
 
 

 

Après en avoir délibéré,  
 
 
ARTICLE 1 : Sont élus membres de la Commission des investissements : 
 
- Mme Dominique BARJOU, représentant le Conseil régional d’Ile-de-France ; 
- M. Stéphane BEAUDET, représentant le Conseil régional d’Ile-de-France ; 
- Mme Delphine BÜRKLI, représentant le Conseil régional d’Ile-de-France ; 
- M. Brice NKONDA, représentant le Conseil régional d’Ile-de-France ; 
- M. Pierre SERNE, représentant le Conseil régional d’Ile-de-France ; 
- M. Jacques BAUDRIER, représentant le Conseil de Paris ; 
- Mme Marie-Claire CARRERE-GEE, représentant le Conseil de Paris ; 
- Mme Corinne VALLS, représentant les Conseils départementaux de la petite couronne 

(Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis et Val-de-Marne) ;  
- M. Pierre BEDIER, représentant les Conseils départementaux de grande couronne 

(Seine-et-Marne, Yvelines, Essonne et Val-d’Oise) ; 
- M ; Yves ALBARELLO, représentant les Etablissements Publics de Coopération 

Intercommunale (EPCI)  
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ARTICLE 2 : M. Brice NKONDA est élu président de la Commission des investissements.  
 
ARTICLE 3 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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Délibération n°2020/422 
 

 

ELECTION DES MEMBRES DE  
LA COMMISSION ECONOMIQUE ET TARIFAIRE  

ET DE SA PRESIDENCE  
 
 

Le Conseil,  
 
VU le Code des transports et notamment ses articles L1241-1 à L1241-20, L3111-14 à 

L3111-16 et R1241-1 et suivants ; 
VU  l’ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 

transports de voyageurs en Île-de-France ; 
VU le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 relatif à l'organisation des transports de 

voyageurs en Île de France ; 
VU le règlement intérieur du Conseil d’Île-de-France Mobilités approuvé par la 

délibération n°2006/202 du 15 mars 2006 et modifié par les délibérations n°2008/331 
du 07 mai 2008, n°2014/220 du 5 juin 2014 et par la délibération n°2016/023 du 17 
février 2016 ; 

VU le rapport général n°2020/420 à 423 ; 
 
Après en avoir délibéré, 

 
 

 

ARTICLE 1 : Sont élus membres de la Commission économique et tarifaire : 
 
- Mme Isabelle BERESSI, représentant le conseil régional d’Ile-de-France ; 
- Mme Yasmine CAMARA, représentant le conseil régional d’Ile-de-France ; 
- Mme Marianne DURANTON, représentant le conseil régional d’Ile-de-France ; 
- M. Grégoire DE LASTEYRIE, représentant le conseil régional d’Ile-de-France ; 
- M. Pierre SERNE, représentant le conseil régional d’Ile-de-France ; 
- M. David BELLIARD, représentant le Conseil de Paris ; 
- Mme Marie-Claire CARRERE-GEE, représentant le Conseil de Paris ; 
- M. Pierre GARZON, représentant les conseils départementaux de la petite couronne 

(Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis et Val-de-Marne) ;  
- M. Patrick SEPTIERS, représentant les conseils départementaux de grande couronne 

(Seine-et-Marne, Yvelines, Essonne et Val-d’Oise) ; 
- M ; Yves ALBARELLO, représentant les Etablissements Publics de Coopération 

Intercommunale (EPCI)  
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ARTICLE 2 : Mme Yasmine CAMARA est élue présidente de la Commission économique et 
tarifaire. 
 
 
ARTICLE 3 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 

Valérie PÉCRESSE 

 

Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20200923-2020-422-DE
Date de télétransmission : 23/09/2020
Date de réception préfecture : 23/09/2020



 

 
 

Séance du 23 septembre 2020 
 

Délibération n°2020/423 
 

 
ELECTION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE  

LA QUALITE DE SERVICE, ACCESSIBILITE ET  
RELATIONS AVEC LES USAGERS  

ET DE SA PRESIDENCE 
 
 

Le Conseil,  
 
VU le Code des transports et notamment ses articles L1241-1 à L1241-20, L3111-14 à 

L3111-16 et R1241-1 et suivants ; 
VU  l’ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 relative à l'organisation des transports de 

voyageurs en Ile de France ; 
VU le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 relatif à l'organisation des transports de 

voyageurs en Ile de France ; 
VU le règlement intérieur du Conseil d’Île-de-France Mobilités approuvé par la 

délibération n°2006/202 du 15 mars 2006 et modifié par les délibérations n°2008/331 
du 07 mai 2008, n°2014/220 du 5 juin 2014 et par la délibération n°2016/023 du 17 
février 2016 ; 

VU le rapport général n°2020/420 à 423 ; 
 

Après en avoir délibéré, 
  
 

ARTICLE 1 : Sont élus membres de la Commission de la qualité de service, accessibilité et 
relations avec les usagers : 
 
- Mme Dominique BARJOU ; représentant le conseil régional d’Ile-de-France ; 
- M. Claude BODIN, représentant le conseil régional d’Ile-de-France ; 
- M. Didier DOUSSET, représentant le conseil régional d’Ile-de-France ; 
- Mme Marianne DURANTON, représentant le conseil régional d’Ile-de-France ; 
- Mme Audrey GUIBERT, représentant le conseil régional d’Ile-de-France ; 
- M. Jacques BAUDRIER, représentant le Conseil de Paris ; 
- M. Emmanuel GREGOIRE, représentant le Conseil de Paris ; 
- M. Pierre GARZON, représentant les conseils départementaux de la petite couronne 

(Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis et Val-de-Marne) ;  
- M. Philippe ROULEAU, représentant les conseils départementaux de grande couronne 

(Seine-et-Marne, Yvelines, Essonne et Val-d’Oise) ;  
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ARTICLE 2 : M. Pierre GARZON est élu président de la Commission de la qualité de 
service, accessibilité et relations avec les usagers.  
 
ARTICLE 3 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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Délibération n°2020/424 
 

DESIGNATION DES MEMBRES DE  
LA COMMISSION D’APPEL D’OFFRES 

 
Le Conseil,  
 
VU le Code des transports et notamment ses articles L1241-1 à L1241-20, L3111-14 à 

L3111-16 et R1241-1 et suivants ; 
VU  l’ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 

transports de voyageurs en Île-de-France ; 
VU le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 relatif à l'organisation des transports de 

voyageurs en Île de France ; 
VU le règlement intérieur du Conseil d’Île-de-France Mobilités approuvé par la 

délibération n°2006/202 du 15 mars 2006 et modifié par les délibérations n°2008/331 
du 07 mai 2008, n°2014/220 du 5 juin 2014 et par la délibération n°2016/023 du 17 
février 2016 ; 

VU le rapport n°2020/424 ; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
 
 
ARTICLE 1 : Abroge l’article 2 de la délibération n°2018/548 du 12 décembre 2018 portant 
désignation des membres de la Commission d’Appel d’Offres. 
 
 
 
ARTICLE 2 : Elit pour siéger à la Commission d’Appel d’Offres :  
 

Membres titulaires Membres suppléants 

Mme Delphine BURKLI 
 

M. Philippe ROULEAU 
 

M. Claude BODIN 
 

M. Brice NKONDA 
 

Mme Marianne DURANTON 
 

M. Didier DOUSSET 
 

M. Pierre SERNE 
 

M. David BELLIARD 
 

Mme Isabelle BERESSI 
 

Mme Corinne VALLS 
 

 
 
 
 
 

 
 
 

Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20200923-2020-424-DE
Date de télétransmission : 23/09/2020
Date de réception préfecture : 23/09/2020



 
 
 
 
ARTICLE 3 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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Délibération n° 2020/425 
 

ELECTION DES MEMBRES DE  
LA COMMISSION DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC 

 

 
Le Conseil,   
 
VU le Code des transports et notamment ses articles L1241-1 à L1241-20, L3111-14 à 
 L3111-16 et R1241-1 et suivants ; 
VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 relative à l’organisation des transports de 
 voyageurs en Ile-de-France ; 
VU  les articles L 1411-5, D. 1411-3 et D. 1411-4 du Code Général des Collectivités 
 Territoriales ; 
VU le règlement intérieur du Conseil d’Île-de-France Mobilités approuvé par la 

délibération n°2006/202 du 15 mars 2006 et modifié par les délibérations n°2008/331 
du 07 mai 2008, n°2014/220 du 5 juin 2014 et par la délibération n°2016/023 du 17 
février 2016 ; 

VU  le rapport n°2020/425 ; 
 
 
Après en avoir délibéré, 
 
 
ARTICLE 1 : abroge l’article 3 de la délibération n°2018/548 du 12 décembre 2018 portant 
désignation des membres de la commission de délégation de service public ; 
 
ARTICLE 2 : élit pour siéger à la commission de délégation de service public :  
 
 

Membres titulaires Membres suppléants 

Mme Delphine BURKLI 
 

M. Philippe ROULEAU 
 

M. Claude BODIN 
 

M. Brice NKONDA 
 

Mme Marianne DURANTON 
 

M. Didier DOUSSET 
 

M. Pierre SERNE 
 

M. David BELLIARD 
 

Mme Isabelle BERESSI 
 

Mme Corinne VALLS 
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ARTICLE 3 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération, qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 

 La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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DESIGNATION DES MEMBRES DE  
LA COMMISSION CONSULTATIVE  
DES SERVICES PUBLICS LOCAUX 

 
Le Conseil,   
 
VU le Code des transports et notamment ses articles L1241-1 à L1241-20, L3111-14 à 
 L3111-16 et R1241-1 et suivants ; 
VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 relative à l’organisation des transports de 
 voyageurs en Ile-de-France ; 
VU  les articles L 1411-5, D. 1411-3 et D. 1411-4 du Code Général des Collectivités 
 Territoriales ; 
VU le règlement intérieur du Conseil d’Île-de-France Mobilités approuvé par la 

délibération n°2006/202 du 15 mars 2006 et modifié par les délibérations n°2008/331 
du 07 mai 2008, n°2014/220 du 5 juin 2014 et par la délibération n°2016/023 du 17 
février 2016 ; 

VU  le rapport n°2020/426 ; 
 
 
Après en avoir délibéré, 

 
ARTICLE 1 : Abroge l’article 4 de la délibération n°2018/548 du 12 décembre 2018 portant 
désignation des membres de la commission consultative des services publics locaux. 
 
ARTICLE 2 : Désigne pour siéger à la commission consultative des services publics locaux : 
 

Au titre des représentants du Conseil Au titre des représentants  
d’associations d’usagers 

Mme Jasmine CAMARA 
 

Gérard SCHREPFER 

Association Léo Lagrange 

M. Philippe ROULEAU 
 

Simone BIGORGNE 

AUT FNAUT 

Mme Isabelle BERESSI 
 

Guy BASTIEN 

UFC Que Choisir 

 
ARTICLE 3 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 

 
La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 

Valérie PÉCRESSE 

Séance du 23 septembre 2020 
 

Délibération n° 2020/426 
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                                   Délibération n° 2020/428 

 
APPROBATION DES PRINCIPES ISSUS DU PROTOCOLE 

D’ACCORD ETAT - ÎLE-DE-FRANCE MOBILITES PORTANT 
SUR LE FINANCEMENT DES PERTES DU SYSTEME DE 

TRANSPORT FRANCILIEN LIEES A  
LA CRISE DE LA COVID-19 

 
 
Le Conseil,  
 
 

VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 
L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.1612-4 ; 

VU  l’ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 
transports de voyageurs en Île-de-France ; 

VU le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 
voyageurs en Île-de-France ; 

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant 
ses dispositions ; 

VU la loi n° 2020-935 du 30 juillet 2020 de finances rectificative pour 2020, et notamment 
son article 21 ; 

VU le Décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires 

pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence 
sanitaire et dans ceux où il a été prorogé ; 

VU la délibération n° 2020/182 du Conseil d’administration d’Île-de-France Mobilités du  
10 juin 2020 ; 

VU la délibération n° 2020/185 du Conseil d’administration d’Île-de-France Mobilités du  
10 juin 2020 ; 

VU la délibération n° 2020/275 du Conseil d’administration d’Île-de-France Mobilités du 
10 juin 2020 

VU la motion pour un appel à un plan de soutien massif des transports publics par le 
gouvernement, adressée au Président de la République et adoptée à l’unanimité des 
membres du conseil d’administration d’Île-de-France Mobilités en séance du 
10 juin 2020 ; 

VU la délibération n°2020/275 du Conseil d’administration d’Île-de-France Mobilités du 
8 juillet 2020 ; 

VU le rapport n°2020/428 ; 
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Considérant que le confinement puis le déconfinement progressif accompagné des mesures 
de distanciation stricte du fait de la crise sanitaire de la COVID-19, ont des conséquences 
financières majeures pour Île-de-France Mobilités, 

Considérant que les pertes de recettes liées à la crise pour le système de transport francilien 
sont estimées à 2,6 milliards d’euros pour l’année 2020, correspondant à 26% de ses recettes 
annuelles, et que des pertes de recettes pourraient également être constatées en 2021 et 
2022 en fonction de l’évolution de la situation sanitaire, 

Considérant que le respect des dispositions de l’article L.1612-4 du code général des 
collectivités territoriales (« règle d’or »), interdit à Île-de-France Mobilités d’être en déficit 
budgétaire de fonctionnement Considérant que le conseil d’administration d’Île-de-France 
Mobilités du 10 juin 2020 a demandé à l’Etat la compensation intégrale des pertes de recettes 
fiscales et voyageurs liées à l’épidémie de Covid-19 pour l’année 2020, via un amendement 
de sa Présidente, 

Considérant que le conseil d’administration d’Île-de-France Mobilités du 8 juillet 2020 a décidé 
d’arrêter provisoirement les versements des acomptes mensuels des contributions de 
fonctionnement de la RATP et de la SNCF en prévoyant la révision de cette décision en 
fonction de l’évolution du plan d’aide de l’Etat visant à rétablir l’équilibre du budget d’Île-de-

France Mobilités, 

Considérant que le protocole d’accord accepté par le Premier ministre prévoit la compensation 
par l’Etat, des dites-pertes, 

Considérant que ce protocole d’accord permet, 

- de reprendre le versement des contributions à la SNCF et à la RATP qui avaient été 
suspendues en juillet et aout ; 

- de ne pas faire payer aux Franciliens le coût de cette crise sanitaire ; 
- de maintenir le niveau d’offre de transport ; 
- de ne freiner aucun des projets d’investissements lancés pour moderniser les 

transports ; 
- de sécuriser l’emploi dans les filières industrielles sur tout le territoire national en 

honorant toutes les commandes prévues de bus, trains, métros et tramways pour 

améliorer la régularité des lignes, la performance énergétique, le confort et la sécurité 
des voyageurs. 

Après en avoir délibéré, 
 

ARTICLE 1 : valide le protocole en annexe de la présente délibération ;  
 
ARTICLE 2 : autorise le Directeur général à signer la convention qui déclinera les principes 
figurant dans le protocole.  
 
ARTICLE 3 : Le Directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités  

 
 

 
 

Valérie PÉCRESSE  
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Le Conseil, 
 
VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU  l’ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 relative à l'organisation des transports de 

voyageurs en Île-de-France ; 
VU le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 relatif à l'organisation des transports de voyageurs 

en Île-de-France ; 
VU  la délibération n° 2006/0202 du 17 février 2016 portant adoption du règlement 
 intérieur ; 
VU la loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités ; 
VU le décret n° 2020-1007 du 6 août 2020 relatif à Île-de-France Mobilités ; 
VU le rapport n° 441 et 547 ;   
 
CONSIDERANT la désignation d’un représentant des associations des usagers des transports, 

par le président du conseil d'administration ; 
 
CONSIDERANT qu’il convient de permettre au représentant des associations des usagers des 
transports de siéger au sein des commissions techniques ; 
 
 
Après en avoir délibéré, 
 
 
ARTICLE 1 : adopte la nouvelle rédaction de l’article 5 du règlement intérieur du conseil d’Île-
de-France Mobilités : 
 
Chaque commission technique est composée de 9 membres ainsi répartis : 
 

- 5 conseillers choisis parmi les représentants du conseil régional d'Île-de-France, 
 

- 2 conseillers choisis parmi les représentants du conseil de Paris, 
 

- 1 conseiller choisi parmi les représentants des départements de la petite couronne d’Île-
de-France (Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis et Val-de-Marne), 

 

- 1 conseiller choisi parmi les représentants des départements de la grande couronne d’Île-
de-France (Essonne, Seine-et-Marne, Val-d'Oise et Yvelines), 

 

sans préjudice de l’élection éventuelle du représentant de la chambre de commerce et 
d’industrie de région Paris-Ile-de-France et/ou du représentant des présidents des 
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établissements publics de coopération intercommunale, et/ou du représentant des 
associations d’usagers des transports ;  
 
 
ARTICLE 2 : adopte le règlement intérieur du conseil d’Île-de-France Mobilités, qui figure en 
annexe de la présente délibération. 
 
 
ARTICLE 3 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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Délibération n°2020/547 
 
 

ELECTION DE DEUX ADMINISTRATEURS  
AU SEIN DES COMMISSIONS TECHNIQUES  

 
 

 
Le Conseil,  
 
VU le Code des transports et notamment ses articles L1241-1 à L1241-20, L3111-14 à 

L3111-16 et R1241-1 et suivants ; 
VU  l’ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 relative à l'organisation des transports de 

voyageurs en Île-de-France ; 
VU le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 relatif à l'organisation des transports de 

voyageurs en Île-de-France ; 
VU le règlement intérieur du Conseil d’Île-de-France Mobilités ; 
VU le rapport n° 2020/441 et 547 ; 
 
CONSIDERANT la désignation du représentant des associations d’usagers des transports ; 
 
CONSIDERANT la désignation d’un 16ème représentant du Conseil Régional ; 
 
 
 
Après en avoir délibéré, 
 

  
ARTICLE 1 : Monsieur Bernard GOBITZ est élu membre de la Commission des 
Investissements  
 
ARTICLE 2 : Monsieur Jean-Pierre LE COQ est élu membre de la Commission de l’Offre de 
Transport 

 
ARTICLE 3 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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Le Conseil, 
 

VU le code des transports, et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 
à L.3111-16-12, R.1241-1 et suivants ; 

VU l’ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 
 transports de voyageurs dans la région Île-de-France ; 
VU le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Île-de-France ; 
VU la loi n°2018-515 du 27 juin 2028 pour un nouveau pacte ferroviaire, et plus 

particulièrement les articles L. 2121-19 et L. 2121-16 qu’elle a introduits dans le code 
des transports ; 

VU le décret n° 2019-851 du 20 août 2019 relatif aux informations portant sur les services 
publics de transport ferroviaire de voyageurs et aux éléments nécessaires à 
l'exploitation des matériels roulants transférés, et à la protection des informations 
couvertes par le secret des affaires ; 

VU la saisine de SNCF Voyageurs, SNCF Réseau et SNCF Gares et Connexions en date 
du 15 juillet 2020 pour avis sur le projet de plan de gestion des informations couvertes 
par le secret des affaires ; 

VU l’avis rendu par SNCF Réseau en date du 12 août 2020 ; 
VU  l’avis rendu par SNCF Voyageurs en date du 10 septembre 2020 ;  
VU le rapport n° 2020/442 ;  
VU l’avis de la commission économique et tarifaire en date du 1er octobre 2020 ;  
 
CONSIDÉRANT l’obligation pour Île-de-France Mobilités, en tant qu’autorité organisatrice de 
transport, d’adopter un plan de gestion des informations couvertes par le secret des affaires 
pour la transmission des informations confidentielles des fournisseurs de données en matière 
de service public de transport ferroviaire de voyageurs ; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
 
ARTICLE 1 : approuve le plan de gestion des informations couvertes par le secret des affaires 
d’Île-de-France Mobilités ; 
 
ARTICLE 2 : autorise le directeur général à approuver les éventuelles modifications 
ultérieures du plan de gestion des informations couvertes par le secret des affaires.  
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ARTICLE 3 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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Le Conseil, 
 
VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à 

la fonction publique territoriale, notamment son article 34 ; 
VU l’ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 
 transports de voyageurs dans la région Île-de-France ; 
VU le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Île-de-France ; 
VU le rapport n° 2020/443 ; 
 
 
Après en avoir délibéré, 
 
 
ARTICLE 1 : A compter du 9 octobre 2020, les emplois suivants sont susceptibles d’être 
pourvus par un contractuel recruté dans les conditions de l’article 3-3 2°) de la loi 84-53 du 26 
janvier 1984 lorsque les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient et sous 
réserve qu'aucun fonctionnaire n'ait pu être recruté dans les conditions prévues par la présente 
loi : 
 
 

Nature des fonctions exercées 
par le contractuel 

Catégorie 
hiérarchique 

Grade correspondant au niveau 
de rémunération* 

Chargé(e) de projet Infrastructures 
de maintenance Ferroviaire – 

Négociateur Mise en concurrence 
(2456) 

 

A Ingénieur - Ingénieur principal 
IM 390/806 

Diplôme Niveau 7 

Chargé de projet offre ferroviaire 
(1231) 

A Attaché - Attaché principal 
IM 390/806 

Diplôme Niveau 7 
 

(Modification des grades d’ingénieur et 
d’ingénieur principal visés par la 

délibération n° 2020/240) 
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Chargé de projet suivi du contrat 
SNCF Voyageurs  

(732) 

A Ingénieur - Ingénieur principal 
IM 390/806 

Diplôme Niveau 7 

Chargé suivi travaux 
 (2454) 

 

A Attaché - Attaché principal 
IM 390/806 

Diplôme Niveau 7 

Chargé de projet mise en 
concurrence transilien réseau 

SNCF 
(2452) 

A 
Attaché - Attaché principal 

IM 390/806 
Diplôme Niveau 7 

Chargé de projet préparation 
exploitation DSP Grand Paris 

Express 
(2489) 

A Attaché - Attaché principal 
IM 390/806 

Diplôme Niveau 7 
 

Chargé de projet DSP Grand Paris 
Express 
(2450) 

 

A Ingénieur - Ingénieur principal 
IM 390/806 

Diplôme Niveau 7 
 

Juriste mise en concurrence 
 (2478) 

 

A Attaché - Attaché principal 
IM 390/806 

Diplôme Niveau 7 

Juriste mise en concurrence 
(2477) 

A Attaché - Attaché principal 
IM 390/806 

Diplôme Niveau 7 

Chargé de projets financiers 
(2476) 

A Attaché - Attaché principal 
IM 390/806 

Diplôme Niveau 7 

Chef de projets mise en 
concurrence  

(2472) 

A Attaché - Attaché principal 
IM 390/806 

Diplôme Niveau 7 

Chargé de projet gares et 
intermodalités  

(2460) 

A Ingénieur - Ingénieur principal 
IM 390/806 

Diplôme Niveau 7 
 

Chargé de projet gares et 
intermodalités  

(2461) 

A Ingénieur - Ingénieur principal 
IM 390/806 

Diplôme Niveau 7 
 

Chef de lot – coordinateur mise en 
concurrence et services en gares 

(2457) 

A Ingénieur - Ingénieur principal 
IM 390/806 

Diplôme Niveau 7 
 

Chargé de projets sénior, mise en 
concurrence des réseaux de 
transports, aspects MaaS et 

politiques d’information 
 (2458) 

 

A 
Ingénieur - Ingénieur principal 

IM 390/806 
Diplôme Niveau 7 

 

Chargé de projets junior, mise en 
concurrence des réseaux de 
transports, aspects MaaS et 

politiques d’information  
(2459) 

A 
Ingénieur - Ingénieur principal 

IM 390/806 
Diplôme Niveau 7 
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Juriste Foncier /patrimoine  
(2462) 

A Attaché  
IM 390/806 

Diplôme Niveau 7 
 

Chef du département management 
de projets et expertises 

(580) 

A Ingénieur - Ingénieur principal 
IM 390/806 

Diplôme Niveau 7 
 

Chargé de projet informatique / 
filiale 

(2482) 

A Ingénieur - Ingénieur principal 
IM 390/806 

Diplôme Niveau 7 
 

Ingénieur Réseaux 
(2471) 

A Ingénieur - Ingénieur principal 
IM 390/806 

Diplôme Niveau 7 

Chef de projet système 
d’information /digitale 

(177) 
 

A 
Ingénieur - Ingénieur principal 

IM 390/806 
Diplôme Niveau 7 

 
* le niveau de rémunération comprend le traitement indiciaire et tous ses accessoires ainsi que le régime 
indemnitaire. 
 

ARTICLE  2 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités.  
 
 
 

La présidente du Conseil  
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
  

Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20201008-2020-443-DE
Date de télétransmission : 08/10/2020
Date de réception préfecture : 08/10/2020



 

 

 

 
 
 

 

 
 
 

Le Conseil,  
 
VU  le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R 1241-1 et suivants ; 
VU  l’arrêté du 27 décembre 2005 relatif aux règles budgétaires et comptables applicables 

à Île-de-France Mobilités (INTB0500872A) ; 
VU la délibération n°2017/613 du Conseil du Syndicat des transports d’Île-de-France 

approuvant le règlement budgétaire et financier du Syndicat des transports d’Île-de 
France ; 

VU la délibération n°2017/433 approuvant le cadre budgétaire et comptable M57 ; 
VU la délibération n°2019/470 approuvant le budget primitif 2020 ; 
VU le rapport n°2020/444 et 548 ; 
VU l'avis de la commission économique et tarifaire du 1er octobre 2020 ; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
 
 
ARTICLE 1 : approuve la décision modificative n°1 au budget d’Île-de-France Mobilités ; 
 
 
ARTICLE 2 : fixe le seuil d’approbation des emprunts, au-delà duquel l’approbation relève du 
Conseil, en application de l’article R. 1241-9 du code des transports, au montant de 
1 402 224 519 euros ; 
 
 
ARTICLE 3 : amende le règlement budgétaire et financier avec effet au 1er janvier 2020 ainsi : 

- Au titre IV-2°, 

- Le premier tiret du paragraphe relatif aux matériels de transport est remplacé 

par « 5 ans pour la rénovation de navettes fluviales, l’acquisition de véhicules 

automobiles particuliers et utilitaires, et, motos, vélos et vélomoteurs ». 

 

- Au titre IV-3°, 

- Le premier tiret du paragraphe relatif aux matériels de transport est remplacé 

par « 5 ans pour la rénovation de navettes fluviales, l’acquisition de véhicules 

automobiles particuliers et utilitaires, et, motos, vélos et vélomoteurs ». 
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ARTICLE 4 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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Le Conseil,  
 
VU  le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R 1241-1 et suivants ; 
VU  l’arrêté du 27 décembre 2005 relatif aux règles budgétaires et comptables applicables 

à Île-de-France Mobilités (INTB0500872A) ; 
VU la délibération n°2017/613 du Conseil du Syndicat des transports d’Île-de-France 

approuvant le règlement budgétaire et financier du Syndicat des transports d’Île-de 
France ; 

VU la délibération n°2017/433 approuvant le cadre budgétaire et comptable M57 ; 
VU la délibération n°2019/470 approuvant le budget primitif 2020 ; 
VU la délibération n°2020/444 approuvant la décision modificative n°1 2020 ; 
VU le rapport n°2020/444 et 548 ; 
VU l'avis de la commission économique et tarifaire du 1er octobre 2020 ; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
 
 
ARTICLE 1 : approuve les ajustements à la hausse des autorisations de programme ci-
dessous pour un montant de 195 000 000 M€ : 
 

N° AP Objet de l’AP Montant voté au 
BP 2020 

Ajustement de 
l’AP en € 

Montant après AP 

2 2012/5  Tram T4 HT 173 988 000 15 000 000 188 988 000 

5 2012/1 Investissement Billettique vente 399 030 000 46 000 000 445 030 000 

4 2020/1 Rachat Dépôts bus CT3 240 000 000 54 000 000 294 000 000 

4 2014/1  Acquisition dépôt bus 156 100 000 80 000 000 236 100 000 

 Total  195 000 000  

 
 
ARTICLE 2 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE 2021 
 
 

Le Conseil, 
 
VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU le code des juridictions financières, dans sa rédaction issue de la loi n° 2015-991 du 7 

août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe), et 
notamment de son article 107 ; 

VU l’ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 
 transports de voyageurs dans la région Île-de-France ; 
VU le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Île-de-France ; 
VU l’arrêté du 27 décembre 2005 relatif aux règles budgétaires et comptables applicables 

au Syndicat des Transports d’Île-de-France (INTB0500872A) ; 
VU le rapport n° 2020/445 ; 
VU l’avis de la commission économique et tarifaire du 1er octobre 2020 ; 
 
 
Après en avoir délibéré, 
 
 
 
ARTICLE 1 : prend acte que la présentation du rapport d'orientation budgétaire 2021 susvisé 
a bien donné lieu à un débat. 
 
ARTICLE 2 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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Délibération n° 2020/446 
 

CONTRAT D’EMPRUNT AVEC LA CAISSE DES DEPOTS ET 
CONSIGNATIONS 

 
 
Le Conseil,  
 
VU  le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU  l’arrêté du 27 décembre 2005 relatif aux règles budgétaires et comptables applicables 

à Île-de-France Mobilités (INTB0500872A) ; 
VU le rapport n°2020/446 ; 
VU l'avis de la commission économique et tarifaire du 1er octobre 2020 ; 
 
 
Après en avoir délibéré, 
 
 
ARTICLE 1 : autorise le directeur général à contracter auprès de la Caisse des Dépôts et 
Consignations un contrat d’emprunt dont les conditions financières sont les suivantes :  

- Montant : 100.000.000,00 EUR (cent millions d’euros) ; 

- Mobilisation : à partir de la date de signature du contrat et sous un délai de 12 mois en 6 
tranches maximum ; 

- Conditions financières : taux fixe (taux à définir sous réserve de l’accord du comité de 
crédit de la Caisse des Dépôts et Consignations) ; 

- Durée : 10 ans ; 

- Commission d’engagement : Néant. 
 
ARTICLE 2 : autorise le directeur général à signer l’ensemble de la documentation 
contractuelle relative au contrat d’emprunt dont les conditions essentielles sont approuvées à 
l’article 1, avec l’établissement Caisse des Dépôts et Consignations, ainsi que tout document 
relatif et tout avenant à venir y afférent pour une durée maximum de 11 ans et sans 
modification du montant approuvé à l’article 1, et à procéder ultérieurement aux diverses 
opérations prévues dans le contrat, notamment aux demandes de versement des fonds. 
 
ARTICLE  3 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 

La présidente du Conseil 
 d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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Le Conseil, 
 
VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU la loi n° 2014-872 du 4 août 2014 portant réforme ferroviaire ; 
VU l’ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 
 transports de voyageurs dans la région Île-de-France ; 
VU le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Île-de-France ; 
VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports 
 de voyageurs en Île-de-France ; 
VU le contrat d’exploitation entre Ile de France Mobilités et la RATP signé le 5 novembre 

2015 ; 
VU le rapport n°2020/447 ; 
VU les avis de la Commission offre de transport et de la Commission économique et 

tarifaire du 1er octobre 2020 ; 
 
 
Après en avoir délibéré, 
 
 
 
ARTICLE 1 : approuve l’avenant n°23 au contrat 2016/2020 entre Île-de-France Mobilités et 
la RATP ; 
 
ARTICLE 2 : autorise le directeur général à signer ledit avenant. 
 
ARTICLE 3 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités  

 
 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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Le Conseil, 
 
VU le code des transports, et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16-12, R.1241-1 et suivants ;  
VU l’ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 
 transports de voyageurs dans la région Île-de-France ; 
VU le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Île-de-France ; 
VU le rapport n° 2020/448 et 449 ; 
VU les avis de la commission offre de transport et de la commission économique et tarifaire 

en date du 1er octobre 2020 ; 
 
Après en avoir délibéré, 

 

ARTICLE 1 : approuve la prise en charge des coûts d’exploitation de l’évolution d’offre TER 

Centre-Val de Loire pour la réalisation d’un arrêt supplémentaire en gare de Saint-Quentin-en-

Yvelines au Service Annuel 2021 pour un montant de 94 840 € (€2019) en année pleine et de 

4 901 € (€2019) pour l'année 2020 ; 

 

ARTICLE 2 : approuve la prise en charge des coûts d’exploitation de l’évolution d’offre Rémi 

Express Centre-Val de Loire pour la réalisation d’un arrêt supplémentaire en gare de Nemours-

Saint-Pierre au Service Annuel 2021 pour un montant de 376 761 € (€2019) en année pleine et 

de 19 513 € (€2019) pour l'année 2020 ;  

 

ARTICLE 3 : approuve la prise en charge des coûts d’exploitation de l’évolution d’offre TER 

Grand Est pour la réalisation d’un arrêt supplémentaire en gare de La Ferté-sous-Jouarre au 

1er janvier 2021 pour un montant de 350 000 € (€2019) en année pleine ; 

 

ARTICLE 4 : les coûts d’exploitation seront intégrés, dans un premier temps, conformément 

à l’article R. 1241-25 du Code des Transports, dans la contribution forfaitaire provisionnelle 

versée en l’absence de convention, puis le moment venu dans la convention pluriannuelle 

définie à l’article R. 1241-24 du même code.  
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ARTICLE 5 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 

 
La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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Le Conseil, 
 
VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16-12, R.1241-1 et suivants ; 
VU l’ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 
 transports de voyageurs dans la région Île-de-France ; 
VU le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Île-de-France ; 
VU la délibération n°2019/327 du 9 octobre 2019 approuvant la pré-exploitation par SNCF 

Voyageurs du Tram 13 pour l’année 2019 ; 
VU le courrier n°19001595 du 7 mai 2019 relatif à la préparation de l’exploitation du 

Tram 13 à SNCF Voyageurs ; 
VU le rapport général n° 2020/448 et 449 ; 
VU les avis de la commission offre de transport et de la commission économique et tarifaire 

en date du 1er octobre 2020 ; 
 
 
Après en avoir délibéré, 

 

ARTICLE 1 : approuve la prise en charge des coûts de pré-exploitation du Tram 13 pour 

l’année 2020 pour un montant de 2 400 k€ (€2015) ;  

 

ARTICLE 2 : les coûts C11 de pré-exploitation seront intégrés, dans un premier temps et 

conformément à l’article R. 1241-25 du Code des Transports, dans la contribution forfaitaire 

provisionnelle versée en l’absence de convention, puis le moment venu dans la maquette 

financière de la convention pluriannuelle définie à l’article R. 1241-24 du même code ; 

 

ARTICLE 3 : compte tenu de l’épidémie de COVID 19 et des mesures sanitaires mises en 

place pour pallier sa propagation, le calendrier de mise en œuvre des missions de pré-

exploitation du Tram 13 soumises à l’approbation du Conseil d’Administration est susceptible 

d’être différé. A ce titre, tout décalage dans la mise en service de la mesure présentée dans 

cette délibération conduira à abattement à hauteur des charges différées dans la contribution 

forfaitaire provisionnelle versée en l’absence de convention après approbation du Conseil 

d’Administration. 
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ARTICLE 4 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 

 
La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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Délibération n°2020/450 

 
 

PROTOCOLE D’ACCORD RELATIF AU DISPOSITIF DE 
REMBOURSEMENT SUITE AUX JUGEMENTS 
  N°1816041/6-2 ET 1816172/6-2 DU TRIBUNAL 

ADMINISTRATIF DE PARIS 
 

Le Conseil,  
 
 
VU le code des transports et notamment ses articles L. 1113-1, L. 1241-1 à L. 1241-20,
 L. 3111-14 à L .3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU les jugements n° 1816041/6-2 et 1816172/6-2 du Tribunal administratif de Paris du 10 

avril 2020 annulant la délibération n° 2018/260 ;  
VU la délibération du conseil d’administration d’Île-de-France Mobilités n° 2020/188 du 10 

juin 2020 relative à la modification des dispositions de la tarification Solidarité 
Transport ; 

VU le rapport n° 2020/450 ;  
VU l’avis de la commission économique et tarifaire du 1er octobre 2020 ; 
 
Considérant que la prise en charge par Île-de-France Mobilités de la part du coût du 
dispositif de remboursement objet de la présente délibération dévolue aux opérateurs privés 
sera traitée par ailleurs, via la revalorisation des contributions C16 des contrats de type 3 ; 
 
 
 
Après en avoir délibéré, 

 

ARTICLE 1 : approuve le protocole d’accord, annexé à la présente délibération, entre Île-de-
France Mobilités, la RATP et SNCF Voyageurs, relatif au dispositif de remboursement rendu 
nécessaire suite aux jugements n°1816041/6-2 et 1816172/6-2 du Tribunal administratif de 
Paris. 
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ARTICLE 2 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 

La présidente du Conseil  
d’Île-de-France Mobilités 

 

 
 

 

Valérie PÉCRESSE 
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Le Conseil, 
 
VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU l’ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 
 transports de voyageurs dans la région Île-de-France ; 
VU le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Île-de-France ; 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1411-1 et 

suivants et R. 1411-1 et suivants ; 
VU la délibération n°2019/106 du 17 avril 2019 décidant du principe de gestion à un tiers 

pour l’exploitation des lignes de bus desservant l’agglomération de Melun Val-de-Seine ; 
VU les avis d’appel à la concurrence publiés en exécution de cette délibération ; 
VU les procès-verbaux de la Commission de délégation de service public en date des 2 

septembre 2019, 25 septembre 2019, 17 janvier 2020, et 21 février 2020 ; 
VU le rapport présentant les motifs du choix du candidat et l’économie générale du contrat ; 
VU le courrier d’envoi aux membres du conseil de l’ensemble des documents afférents à 

ce dossier ; 
VU le rapport n 2020/451 ; 
VU  l’avis de la commission économique et tarifaire du 1er octobre 2020. 
 
 
Après en avoir délibéré, 
 
 
ARTICLE 1 : approuve le choix de l’entreprise TRANSDEV SA, 3, allée de Grenelle - 
Immeuble Crystal 92130 ISSY-LES-MOULINEAUX en qualité de délégataire de service public 
pour l’exploitation des lignes de bus desservant l’agglomération de Melun Val-de-Seine ; 
 
ARTICLE 2 : approuve le contrat de délégation de service public, joint à la présente 
délibération, ainsi que l’ensemble de ses annexes et autorise le Directeur Général à le signer ; 
 
ARTICLE 3 : autorise le Directeur Général à prendre tous les actes nécessaires à l’exécution 
du contrat de délégation de service public ; 
 
ARTICLE 4 : autorise le Directeur Général à indemniser les candidats évincés dans les termes 
fixés à l’article 3.6 du Règlement de la consultation, pour un montant de 100 000 euros chacun.  
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ARTICLE 5 : Le Directeur Général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera transmise au contrôle de légalité, affichée dans les locaux du siège d’Île-de-France 
Mobilités et publiée à son recueil des actes administratifs. 
 
 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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Le Conseil, 
 
VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU le code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.1411-1 à     

L. 1411-18 ; 
VU l’ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession ; 
VU l’ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 
 transports de voyageurs dans la région Île-de-France ; 
VU le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Île-de-France ; 
VU le rapport n° 2020/452 ; 
VU l’avis de la commission consultative des services publics locaux ; 
VU les avis de la Commission offre de transport et de la Commission économique et 

tarifaire du 1er octobre 2020 ; 
 
 
Après en avoir délibéré, 
 
ARTICLE 1 : approuve le principe de gestion déléguée à un tiers pour l’exploitation des 
lignes de bus desservant la communauté d’agglomération Val Parisis ; 
 
ARTICLE 2 : autorise le directeur général à lancer la procédure de passation et notamment 
l’Avis de Concession en vue de recueillir les candidatures ; 
 
ARTICLE 3 : autorise le directeur général à indemniser les candidats non retenus dans les 
termes qui seront fixés par le Règlement de la consultation. 
 
ARTICLE 4 : Île-de-France Mobilités sera attentive, dans son champ de compétences, aux 
conditions de reprise de personnel entre l’opérateur sortant et le nouveau concessionnaire.  
 
ARTICLE 5 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Ile-de-France Mobilités. 
 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 

 
 

Valérie PÉCRESSE 
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Le Conseil, 
 
VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU le code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.1411-1 à L. 

1411-18 ; 
VU l’ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession ; 
VU l’ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 
 transports de voyageurs dans la région Île-de-France ; 
VU le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Île-de-France ; 
VU le rapport n° 2020/453 ; 
VU l’avis de la commission consultative des services publics locaux ; 
VU les avis de la Commission offre de transport et de la Commission économique et 

tarifaire du 1er octobre 2020 ; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
ARTICLE 1 : approuve le principe de gestion déléguée à un tiers pour l’exploitation des 
lignes de bus desservant l’ouest de la communauté d’agglomération Roissy Pays de France ; 
 
ARTICLE 2 : autorise le directeur général à lancer la procédure de passation et notamment 
l’Avis de Concession en vue de recueillir les candidatures ; 
 
ARTICLE 3 : autorise le directeur général à indemniser les candidats non retenus dans les 
termes qui seront fixés par le Règlement de la consultation. 
 
ARTICLE 4 : Île-de-France Mobilités sera attentive, dans son champ de compétences, aux 
conditions de reprise de personnel entre l’opérateur sortant et le nouveau concessionnaire. 
 
ARTICLE 5 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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Le Conseil, 
 
VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU le code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.1411-1 à L. 

1411-18 ; 
VU l’ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession ; 
VU l’ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 
 transports de voyageurs dans la région Île-de-France ; 
VU le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Île-de-France ; 
VU le rapport n° 2020/454 ; 
VU l’avis de la commission consultative des services publics locaux ; 
VU les avis de la Commission offre de transport et de la Commission économique et 

tarifaire du 1er octobre 2020 ; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
ARTICLE 1 : approuve le principe de gestion déléguée à un tiers pour l’exploitation des 
lignes de bus desservant le nord du département de Seine-Saint-Denis; 
 
ARTICLE 2 : autorise le directeur général à lancer la procédure de passation et notamment 
l’Avis de Concession en vue de recueillir les candidatures ; 
 
ARTICLE 3 : autorise le directeur général à indemniser les candidats non retenus dans les 
termes qui seront fixés par le Règlement de la consultation. 
 
ARTICLE 4 : Île-de-France Mobilités sera attentive, dans son champ de compétences, aux 
conditions de reprise de personnel entre l’opérateur sortant et le nouveau concessionnaire. 
 
ARTICLE 5 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 

 
Valérie PÉCRESSE 
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Le Conseil, 
 
VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU le code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.1411-1 à L. 

1411-18 ; 
VU l’ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession ; 
VU l’ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 
 transports de voyageurs dans la région Île-de-France ; 
VU le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Île-de-France ; 
VU le rapport n° 2020/455 ; 
VU l’avis de la commission consultative des services publics locaux ; 
VU les avis de la Commission offre de transport et de la Commission économique et 

tarifaire du 1er octobre 2020 ; 
 
 
Après en avoir délibéré, 
 
ARTICLE 1 : approuve le principe de gestion déléguée à un tiers pour l’exploitation des 
lignes de bus desservant le nord et l’est de la communauté d’agglomération de Roissy Pays 
de France ; 
 
ARTICLE 2 : autorise le directeur général à lancer la procédure de passation et notamment 
l’Avis de Concession en vue de recueillir les candidatures ; 
 
ARTICLE 3 : autorise le directeur général à indemniser les candidats non retenus dans les 
termes qui seront fixés par le Règlement de la consultation. 
 
ARTICLE 4 : Île-de-France Mobilités sera attentive, dans son champ de compétences, aux 
conditions de reprise de personnel entre l’opérateur sortant et le nouveau concessionnaire. 
 
ARTICLE 5 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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Le Conseil, 
 
VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU le code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.1411-1 à L. 

1411-18 ; 
VU l’ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession ; 
VU l’ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 
 transports de voyageurs dans la région Île-de-France ; 
VU le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Île-de-France ; 
VU le rapport n° 2020/456 ; 
VU l’avis de la commission consultative des services publics locaux ; 
VU les avis de la Commission offre de transport et de la Commission économique et 

tarifaire du 1er octobre 2020 ; 
 
 
Après en avoir délibéré, 
 
ARTICLE 1 : approuve le principe de gestion déléguée à un tiers pour l’exploitation des 
lignes de bus desservant le territoire de Montereau et ses environs; 
 
ARTICLE 2 : autorise le directeur général à lancer la procédure de passation et notamment 
l’Avis de Concession en vue de recueillir les candidatures ; 
 
ARTICLE 3 : autorise le directeur général à indemniser les candidats non retenus dans les 
termes qui seront fixés par le Règlement de la consultation. 
 
ARTICLE 4 : Île-de-France Mobilités sera attentive, dans son champ de compétences, aux 
conditions de reprise de personnel entre l’opérateur sortant et le nouveau concessionnaire. 
 
ARTICLE 5 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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Le Conseil, 
 
VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU le code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.1411-1 à L. 

1411-18 ; 
VU l’ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession ; 
VU l’ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 
 transports de voyageurs dans la région Île-de-France ; 
VU le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Île-de-France ; 
VU le rapport n° 2020/457 ; 
VU l’avis de la commission consultative des services publics locaux ; 
VU les avis de la Commission offre de transport et de la Commission économique et 

tarifaire du 1er octobre 2020 ; 
 
 
Après en avoir délibéré, 
 
ARTICLE 1 : approuve le principe de gestion déléguée à un tiers de l’exploitation du Câble A 
et des lignes de bus desservant le sud-est du département du Val-de-Marne ; 
 
ARTICLE 2 : autorise le directeur général à lancer la procédure de passation et notamment 
l’Avis de Concession en vue de recueillir les candidatures ; 
 
ARTICLE 3 : autorise le directeur général à indemniser les candidats non retenus dans les 
termes qui seront fixés par le Règlement de la consultation.  
 
ARTICLE 4 : Île-de-France Mobilités sera attentive, dans son champ de compétences, aux 
conditions de reprise de personnel entre l’opérateur sortant et le nouveau concessionnaire. 
 
ARTICLE 5 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 
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Le Conseil, 
 
VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU le code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.1411-1 à L. 

1411-18 ; 
VU l’ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession ; 
VU l’ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 
 transports de voyageurs dans la région Île-de-France ; 
VU le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Île-de-France ; 
VU le rapport n° 2020/458 ; 
VU l’avis de la commission consultative des services publics locaux ; 
VU les avis de la Commission offre de transport et de la Commission économique et 

tarifaire du 1er octobre 2020 ; 
 
 
Après en avoir délibéré, 
 
ARTICLE 1 : approuve le principe de gestion déléguée à un tiers pour l’exploitation des 
lignes de cars desservant l’ouest de l’Île-de-France ; 
 
ARTICLE 2 : autorise le directeur général à lancer la procédure de passation et notamment 
l’Avis de Concession en vue de recueillir les candidatures ; 
 
ARTICLE 3 : autorise le directeur général à indemniser les candidats non retenus dans les 
termes qui seront fixés par le Règlement de la consultation.  
 
ARTICLE 4 : Île-de-France Mobilités sera attentive, dans son champ de compétences, aux 
conditions de reprise de personnel entre l’opérateur sortant et le nouveau concessionnaire. 
 
ARTICLE 5 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Ile-de-France Mobilités. 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 

Valérie PÉCRESSE 

Séance du 8 octobre 2020 
 

Délibération n° 2020/458 
 

Délégation de service public pour l’exploitation des lignes de 
cars desservant l’ouest de l’Île-de-France 
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Délibération n° 2020/459 
 
 

CONVENTION PARTENARIALE LIGNE 263 
AVENANT N°1 

 
 
 
Le Conseil, 
 
VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 

 transports de voyageurs dans la région Île-de-France ; 
VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Île-de-France ; 
VU le Règlement Européen n° 1370/2007 du 23 octobre 2007 relatif aux services publics 

de transport de voyageurs par chemin de fer et par route ;  
VU  le contrat conclu entre Île-de-France Mobilités (anciennement Syndicat des transports 

d’Ile-de-France) et la Régie autonomes des transports parisiens pour la période 2016-
2020 ; 

VU  la délibération du Conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-France n°2019/521 du 
12 décembre 2019 portant approbation de la convention partenariale pour l’exploitation 
de la ligne 263 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de Suresnes ; 
VU la délibération du Conseil municipal de Rueil-Malmaison ; 
VU la délibération du Conseil municipal de Nanterre ; 
VU  la convention partenariale pour l’exploitation de la ligne 263 signée le 20 juillet 2020 ; 
VU le rapport général n°2020/459 à 462 et 530 ; 
VU les avis de la commission de l'offre de transport et de la commission économique et 

tarifaire du 1er octobre 2020 ; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
 
ARTICLE 1 : approuve l’avenant à la convention partenariale entre Île-de-France Mobilités et 
les Communes de Suresnes, Rueil-Malmaison et Nanterre pour l’exploitation de la ligne 263 

ainsi que l’ensemble de ses annexes ; 
 
ARTICLE 2 : autorise le directeur général à signer ledit avenant à la convention. 
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ARTICLE 3 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 
 

La présidente du Conseil  
d’Île-de-France Mobilités  

 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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Le Conseil, 
 
VU  le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU  l'ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l'organisation des 

transports de voyageurs dans la Région Ile-de-France ; 
VU  le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Ile-de-France ; 
VU le Règlement Européen n° 1370/2007 du 23 octobre 2007 relatif aux services publics 

de transport de voyageurs par chemin de fer et par route ;  
VU  la délibération n°2017/033 du 26 janvier 2017 approuvant le contrat d’exploitation entre 

le Syndicat des Transports d’Ile-de-France et les entreprises Keolis Versailles, Keolis 

Yvelines, Cars Jouquin, Savac, Cars Hourtoule et Stavo ; 

VU les délibérations n°2017/363 du 28 juin 2017, n°2017/835 du 13 décembre 2017 

n°2018/143 du 24 avril 2018, n°2019/373 du 9 octobre 2019 approuvant 

respectivement les avenants n°2, 3, 4 et 5 au contrat d’exploitation entre le Syndicat 

des Transports d’Ile-de-France et l’entreprise Cars Hourtoule et Stavo ;  

 VU les délibérations n°2017/363 du 28 juin 2017, n°2018/346 du 11 juillet 2018, 

n°2018/435 du 9 octobre 2018 et n°2019/373 du 9 octobre 2019 approuvant 

respectivement les avenants n°2, 3, 4 et 5 au contrat d’exploitation entre le Syndicat 

des Transports d’Ile-de-France et les entreprises Cars Jouquin et Savac ;  

VU les délibérations n°2018/346 du 11 juillet 2017, n°2018/435 du 9 octobre 2018, n° 

2019/113 du 17 avril 2019 et n°2020/243 du 10 juin 2020 approuvant les avenants n°2, 

3, 4 et 5 au contrat d’exploitation entre le Syndicat des Transports d’Ile-de-France et 

les entreprises Keolis Versailles, Keolis Yvelines ; 

VU  la délibération n°2017/392 du 28 juin 2017 approuvant la convention partenariale entre 

le Syndicat des Transports d’Ile-de-France, la Communauté d’Agglomération de 

Versailles Grand Parc et les entreprises Keolis Versailles, Keolis Yvelines, Stavo, Cars 

Hourtoule, Cars Jouquin et Savac ; 

VU  les délibérations n°2017/385 du 13 décembre 2017, n°2018/346 du 11 juillet 2018, 

n°2018/435 du 9 octobre 2018, n°2019/113 du 17 avril 2019 et 2020/243 approuvant 

Séance du 8 octobre 2020 
 

Délibération N° 2020/460 
 

 

AVENANT N°6 AU CONTRAT D’EXPLOITATION DE TYPE 3 KEOLIS 
VERSAILLES - KEOLIS YVELINES 

 

AVENANT N°6 A LA CONVENTION PARTENARIALE 
 

RESEAU VERSAILLES GRAND PARC 
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respectivement les avenants n°1, 2, 3, 4 et 5 à convention partenariale entre le Syndicat 

des Transports d’Ile-de-France, la Communauté d’Agglomération de Versailles Grand 

Parc et les entreprises Keolis Versailles, Keolis Yvelines, Stavo, Cars Hourtoule, Cars 

Jouquin et Savac ; 

VU  le rapport général n°2020/459 à 462 et 530 ; 
VU  les avis de la Commission de l’offre de transport et de la Commission économique et 

tarifaire du 1er octobre 2020 ; 
 
 
Après en avoir délibéré, 
 
ARTICLE 1 : approuve l’avenant n°6 au contrat d’exploitation Keolis Versailles et Keolis 
Yvelines pour le réseau Versailles Grand Parc ainsi que l’ensemble de ses annexes ; 
 
ARTICLE 2 : approuve l’avenant n°6 à la convention partenariale pour le réseau Versailles 
Grand Parc ainsi que l’ensemble de ses annexes ; 
 
ARTICLE 3 : autorise le directeur général à signer ledit avenant n°6 au contrat d’exploitation 
et ses annexes avec les entreprises Keolis Versailles et Keolis Yvelines ; 
 
ARTICLE 4 : autorise le directeur général à signer ledit avenant n°6 à la convention 
partenariale et ses annexes avec la Communauté d’Agglomération de Versailles Grand Parc 
et les entreprises Keolis Versailles, Keolis Yvelines, Stavo, Cars Hourtoule, Cars Jouquin et 
Savac. 
 
ARTICLE 5 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération, et 
notamment de la mise à jour du plan régional des transports. La présente délibération sera 
publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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Le Conseil, 
 
VU  le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU  l'ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l'organisation des 

transports de voyageurs dans la Région Ile-de-France ; 
VU  le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Ile-de-France ; 
VU le Règlement Européen n° 1370/2007 du 23 octobre 2007 relatif aux services publics 

de transport de voyageurs par chemin de fer et par route ;  
VU  la délibération n°2017/247 du 30 mai 2017 approuvant le contrat d’exploitation entre le 

Syndicat des Transports d’Ile-de-France et l’entreprise Transdev Île-de-France 

Etablissement de Rambouillet ; 

VU  les délibérations n°2017/663 du 3 octobre 2017, n°2018/348 du 11 juillet 2018 et 

n°2019/524 du 12 décembre 2019 approuvant respectivement les avenants n°2, n°3 et 

n°4 entre le Syndicat des Transports d’Ile-de-France et l’entreprise Transdev Île-de-

France Etablissement de Rambouillet ; 

VU  le rapport général n°2020/459 à 462 et 530 ; 

VU  les avis de la Commission de l’offre de transport et de la Commission économique et 
tarifaire du 1er octobre 2020 ; 

 
Après en avoir délibéré, 
 
ARTICLE 1 : approuve l’avenant n°5 pour le réseau IU Rambouillet ainsi que l’ensemble de 
ses annexes ; 
 
ARTICLE 2 : autorise le directeur général à signer ledit avenant et ses annexes avec 
l’entreprise Transdev Etablissement de Rambouillet. 

 
ARTICLE 3 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération, et 
notamment de la mise à jour du plan régional des transports. La présente délibération sera 
publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 

Séance du 8 octobre 2020 
 

Délibération N° 2020/461 
 

AVENANT N°5 AU CONTRAT D’EXPLOITATION DE 
TYPE 3 

RESEAU IU Rambouillet 
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Le Conseil, 
 
VU  le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU  l'ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l'organisation des 

transports de voyageurs dans la Région Ile-de-France ; 
VU  le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Ile-de-France ; 
VU le Règlement Européen n° 1370/2007 du 23 octobre 2007 relatif aux services publics 

de transport de voyageurs par chemin de fer et par route ;  
VU  la délibération n°2017/389 du 28 juin 2017 approuvant le contrat d’exploitation entre le 

Syndicat des Transports d’Ile-de-France et l’entreprise Transdev Autocars Marne-la-

Vallée ; 

VU  les délibérations n°2018/362 du 11 juillet 2018 et n°2018/348 du 11 juillet 2018 et 

n°2019/055 du 13 février 2019 approuvant respectivement les avenants n°2 et n°3 

entre le Syndicat des Transports d’Ile-de-France et l’entreprise Transdev Autocars 

Marne-la-Vallée ; 

VU  le rapport général n°2020/459 à 462 et 530 ; 

VU  les avis de la Commission de l’offre de transport et de la Commission économique et 
tarifaire du 1er octobre 2020 ; 

 
Après en avoir délibéré, 
 
ARTICLE 1 : approuve l’avenant n°5 pour le réseau Express 18/19/69 ainsi que l’ensemble 
de ses annexes ; 
 
ARTICLE 2 : autorise le directeur général à signer ledit avenant et ses annexes avec 
l’entreprise Transdev Autocars Marne-la-Vallée. 

 
ARTICLE 3 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération, et 
notamment de la mise à jour du plan régional des transports. La présente délibération sera 
publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 

Séance du 8 octobre 2020 
 

Délibération N° 2020/462 
 

AVENANT N°5 AU CONTRAT D’EXPLOITATION DE 
TYPE 3 

RESEAU EXPRESS 18 /19 / 69 
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Délibération n° 2020/530 
 

DEVELOPPEMENT DU RESEAU DE BUS EN ILE-DE-
FRANCE  

 
 
Le Conseil, 
 
VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU l’ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 
 transports de voyageurs dans la région Île-de-France ; 
VU le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Île-de-France ; 
VU le contrat d’exploitation entre le STIF et la RATP signé le 7 décembre 2015 et ses 

avenants ; 
VU le rapport n°2020/459 à 462 et 530 ; 
VU l’avis de la Commission offre de transport et de la Commission économique et tarifaire 

du 1er octobre 2020 ; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
 
ARTICLE 1 : Les lignes de bus suivantes, exploitées par la RATP, sont créées ou modifiées 
dans les conditions définies dans l’annexe 1 du rapport n°2020/450 à 462 et 530 susvisé : 

 100-100-203 « NEUILLY-PLAISANCE (Neuilly-Plaisance RER) - NEUILLY-SUR-
MARNE (Neuilly-Sur-Marne IDF) », 

 100-100-214 « NEUILLY-PLAISANCE (Neuilly-Plaisance RER) - GAGNY (Gagny-
Roger Salengro) », 

 100-100-283 « PARIS (Paris - Denfert Rochereau) - ORLY (Aéroport d'Orly Ouest/Sud) 
», 

 100-100-286 « ANTONY (Antony RER) / VILLEJUIF (Villejuif-Louis Aragon)», 
 100-100-206 « NOISY-LE-GRAND (Noisy-le-Grand Mont d'Est RER) / PONTAULT-

COMBAULT (Place de Belstein) - Futur terminus : PLESSIS-TREVISE (Place de 
Verdun) », 

 100-100-207 « NOISY-LE-GRAND (Noisy-le-Grand Mont d'Est RER) / LA QUEUE-EN-
BRIE (Hôpital de la Queue-en-Brie) » 

 100-100-209 « VILLIERS-SUR-MARNE (RER) / PONTAULT-COMBAULT (Place de 
Belstein) ». 

 100-100-308 « CRETEIL (Créteil-Préfecture du Val de Marne) / VILLIERS-SUR-
MARNE (Villiers-sur-Marne - Le Plessis Trévise RER) » 

 
ARTICLE 2 : autorise la RATP à mettre en œuvre les renforts d’offres prévus à la présente 
délibération dont l’impact financier sera pris en charge par Île-de-France Mobilités dans le 
cadre du prochain contrat. 
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ARTICLE 3 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération, et 
notamment de la mise à jour du plan régional de transports. La présente délibération sera 
publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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Délibération n° 2020/463    
 
 
 

CONVENTION DE DELEGATION DE COMPETENCE  
A LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION PARIS 

VALLEE DE LA MARNE (CAPVM)    
 
 
 
Le Conseil, 
 
VU  le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ;  
VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 

 transports de voyageurs dans la région Ile-de-France ; 

VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports 
 de voyageurs en Ile-de-France ; 

VU la délibération n°2007/0048 du Conseil du Syndicat des Transports d'Ile-de-France du 
14 février 2007 sur les dessertes de niveau local ; 

VU la délibération n°2011/0497 du Conseil du Syndicat des Transports d'Ile-de-France du 
1er juin 2011 ; 

VU       la délibération du Comité Syndical n°04/2007 du 20 mars 2007 ; 

VU la délibération du Comité Syndical n°007/2007 du 11 juin 2007 ; 

VU la Convention de délégation de compétence du 1er août 2007 ; 

VU la délibération du Conseil Syndical n°6/2009 du 8 juin 2009 ; 

VU  la délibération du Conseil du Syndicat des transports d'Ile-de-France n°2009/1031 du 
9 décembre 2009 ; 

VU la convention de délégation de compétence du 4 février 2010 ; 

VU la délibération n°2012/296 du Conseil du Syndicat de transports d'Ile-de-France du 10 
octobre 2012 ;   

VU la délibération du Comité Syndical n°11/2012 du 19 juin 2012 ;  

VU la convention de délégation de compétence du 15 novembre 2012 ;  

VU la délibération du Comité Syndical n°08/2015 du 1er avril 2015 ; 

VU la délibération du Conseil du Syndicat de transports d'Ile-de-France n°2015/193 du 15 
juin 2015 ; 

VU la convention de délégation de compétence du 14 août 2015 ;  

VU la délibération du Conseil communautaire de la Communauté d’agglomération Paris 
Vallée de la Marne du 2 février 2017 ;  
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VU la délibération du Conseil du Syndicat de transports d'Ile-de-France n°2017/131 du 22 
mars 2017 ;   

VU la délibération n°20200703 de la Communauté d’Agglomération Paris-Vallée de la 
Marne du 6 juillet 2020 ;  

VU le rapport général n°2020/463 à 467 ;  
VU les avis de la commission de l'offre de transport et de la commission économique et 

tarifaire du 1er octobre 2020 ;  
 
 
Après en avoir délibéré,   
 
 
ARTICLE 1 : approuve la convention par laquelle la CAPVM reçoit délégation de compétence 
d’Île-de-France Mobilités pour l’organisation du transport à la demande.  
 
ARTICLE 2 : La tarification applicable au service est la tarification francilienne. 
 
ARTICLE 3 : La participation d’Île-de-France Mobilités au financement du service est de 
35 898 € (valeur 2020) en année pleine.  
 
ARTICLE 4 : Le directeur général est autorisé à signer ladite convention. 
 
ARTICLE 5 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités, et de la mise à jour 
du plan de transport, à compter de la prise d’effet du service délégué.  
 
 
 

La présidente du Conseil  
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 

 
Valérie PÉCRESSE  
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Délibération n° 2020/464     
 
 
 

CONVENTION DE DELEGATION DE COMPETENCE  
A LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE PARIS 

SACLAY (CAPS)   
 
 
 
Le Conseil, 
 
 
VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 

 transports de voyageurs dans la région Ile-de-France ; 

VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports  

VU la délibération n°2007/0048 du Conseil du Syndicat des Transports d'Ile-de-France du 
14 février 2007 sur les dessertes de niveau local ; 

VU la délibération n°2011/0497 du Conseil du Syndicat des Transports d'Ile-de-France du 
1er juin 2011 ; 

VU les délibérations n°EE2009.01.03 du 4 février 2009 et n°EE2009.10.06 du 7 octobre 
2009 du Conseil Communautaire de la Communauté d’Agglomération Europ’Essonne ; 

VU la délibération n°2009/1029 du Conseil du Syndicat des Transports d'Ile-de-France du 
9 décembre 2009 relative à l’organisation de la desserte régulière locale « navette 
gratuite Europ’Essonne » ; 

VU la convention de délégation de compétence du 3 février 2010 et son avenant n°1 ; 

VU la délibération n°EEBC2011.05.05 du Conseil Communautaire de la Communauté 
d’Agglomération Europ’Essonne du 26 mai 2011 ; 

VU la délibération n°2011/0918 du Conseil du Syndicat des Transports d'Ile-de-France du 
7 décembre 2011 ; 

VU la délibération n°EEBC2012.02.02 du Conseil Communautaire de la Communauté 
d’Agglomération Europ’Essonne du 9 février 2012 ; 

VU la convention de délégation de compétence du 3 avril 2012 ;  

VU la délibération n°EE2013.12.07 du Conseil Communautaire de la Communauté 
d’Agglomération Europ’Essonne du 19 décembre 2013 ; 

VU la délibération n°2014/489 du Conseil du Syndicat des Transports d'Ile-de-France du 
10 décembre 2014 ; 

VU la convention de délégation de compétence du 3 février 2015 ;  

Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20201008-2020-464-DE
Date de télétransmission : 08/10/2020
Date de réception préfecture : 08/10/2020



 

VU la délibération n°2016/274 du Conseil Communautaire de la Communauté 
d’Agglomération Communauté Paris Saclay du 25 mai 2016 ; 

VU la délibération n°2016/278 du Conseil du Syndicat des Transports d'Ile-de-France du 
13 juillet 2016 ; 

VU le rapport n°2020/463 à 467 ;     
VU les avis de la commission de l'offre de transport et de la commission économique et 

tarifaire du 1er octobre 2020 ;  
 
 
Après en avoir délibéré,   
 
 
ARTICLE 1 : approuve la convention par laquelle la CAPS reçoit délégation de compétence 
d’Île-de-France Mobilités pour l’organisation du service régulier local, composé de 16 navettes 
qui desservent différentes communes de l’Agglomération.  
 
ARTICLE 2 : Les voyageurs sont admis gratuitement sur ces services.  
 
ARTICLE 3 : Le directeur général est autorisé à signer ladite convention. 
 
ARTICLE 4 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités, et de la mise à jour 
du plan de transport, à compter de la date de prise d’effet du service délégué. 
 
 
 

La présidente du Conseil  
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 

 
Valérie PÉCRESSE  
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Délibération n° 2020/465     
 
 
 

CONVENTION DE DELEGATION DE COMPETENCE  
AU SYNDICAT MIXTE D’ETUDES ET DE REALISATIONS 
D’EQUIPEMENTS D’INTERET GENERAL DE LA VALLEE 

DE MONTMORENCY (SIEREIG)   
 
 
 
Le Conseil, 
 
VU  le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ;  
VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 

transports de voyageurs dans la région Ile-de-France ; 
VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports ; 
VU la délibération n°2007/0048 du Conseil du Syndicat des Transports d'Ile-de-France du 

14 février 2007 sur les dessertes de niveau local ; 
VU la délibération n°2011/0497 du Conseil du Syndicat des Transports d'Ile-de-France du 

1er juin 2011 ; 
VU la délibération  du Syndicat Mixte d’Etudes et de Réalisation d’Equipements d’intérêt 

Général de la Vallée de Montmorency ;  
VU le rapport n°2020/463 à 467 ;  
VU les avis de la commission de l'offre de transport et de la commission économique et 

tarifaire du 1er octobre 2020 ;  
 
 
Après en avoir délibéré,   
 
 
ARTICLE 1 : approuve la convention par laquelle le SIEREIG reçoit délégation de compétence 
d’Île-de-France Mobilités pour l’organisation du service régulier local.  
 
ARTICLE 2 : La tarification applicable au service est la tarification francilienne. 
 
ARTICLE 3 : La participation d’Île-de-France Mobilités au financement du service est de 
12 015 € (valeur 2020) en année pleine.  
 
ARTICLE 4 : Le directeur général est autorisé à signer ladite convention. 
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ARTICLE 5 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités, et de la mise à jour 
du plan de transport, à compter de la date de prise d’effet du service délégué.  
 
 
 

La présidente du Conseil  
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 

 
Valérie PÉCRESSE  
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Séance du 8 octobre 2020 
 
 
 

Délibération n° 2020/466    
 
 
 

CONVENTION DE DELEGATION DE COMPETENCE  
A LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION SAINT 

GERMAIN BOUCLES DE SEINE (CASGBS)    
 
 
 
Le Conseil, 
 
VU  le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ;  
VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 

transports de voyageurs dans la région Ile-de-France ; 
VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports ;  
VU la délibération n°2007/0048 du Conseil du Syndicat des Transports d'Ile-de-France du 

14 février 2007 sur les dessertes de niveau local ; 

VU la délibération n°2011/0497 du Conseil du Syndicat des Transports d'Ile-de-France du 
1er juin 2011 ; 

VU la délibération  de la Communauté d’Agglomération Saint Germain Boucles de Seine 
du 24 septembre 2020 ;  

VU le rapport n°2020/463 à 467 ;  
VU les avis de la commission de l'offre de transport et de la commission économique et 

tarifaire du 1er octobre 2020 ;  
 
 
Après en avoir délibéré,   
 
 
ARTICLE 1 : approuve la convention par laquelle la CASGBS reçoit délégation de compétence 
d’Île-de-France Mobilités pour l’organisation du service régulier local. 
 
ARTICLE 2 : La tarification applicable au service est la tarification francilienne. 
 
ARTICLE 3 : La participation prévisionnelle d’Île-de-France Mobilités au financement du 
service est de 95 281 € (valeur 2020) en année pleine sur la base de 4 200 voyages mensuel.  
 
ARTICLE 4 : Le directeur général est autorisé à signer ladite convention. 
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ARTICLE 5 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités, et de la mise à jour 
du plan de transport, à compter de la date de mise en service du service délégué.  
 
 
 

La présidente du Conseil  
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 

 
Valérie PÉCRESSE  
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Séance du 8 octobre 2020 
 
 
 

Délibération n° 2020/467     
 
 
 

CONVENTION DE DELEGATION DE COMPETENCE  
A LA VILLE DE CHESSY  

 
 
 
Le Conseil, 
 
VU  le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ;  
VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 

transports de voyageurs dans la région Ile-de-France ; 
VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports ; 
VU la délibération n°2007/0048 du Conseil du Syndicat des Transports d'Ile-de-France du 

14 février 2007 sur les dessertes de niveau local ; 
VU la délibération n°2011/0497 du Conseil du Syndicat des Transports d'Ile-de-France du 

1er juin 2011 ; 
VU la délibération n°2020-03-16 de la commune de Chessy du 6 mars 2020 ;  
VU le rapport n°2020/463 à 467 ;  
VU les avis de la commission de l'offre de transport et de la commission économique et 

tarifaire du 1er octobre 2020 ;  
 
 
 
Après en avoir délibéré,   
 
 
 
ARTICLE 1 : approuve la convention par laquelle la commune de Chessy reçoit délégation de 
compétence d’Île-de-France Mobilités pour l’organisation du service régulier local tel que décrit 
ci-dessous :  
 

- Navette communale gratuite nommée « Chessylien » entre le bourg de Chessy et le 
centre urbain du Val d’Europe fonctionnant le lundi et le mercredi de 9h00 à 17h00 
ainsi que le samedi de 9h00 à 19h30, avec une interruption entre 12h00 et 13h30.      

 
ARTICLE 2 : Les voyageurs sont admis gratuitement sur ce service.    
 
ARTICLE 3 : Le directeur général est autorisé à signer ladite convention. 
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ARTICLE 4 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités, et de la mise à jour 
du plan de transport, à compter de la date de mise en service du service délégué.  
 
 
 

La présidente du Conseil  
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 

 
Valérie PÉCRESSE  
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Le Conseil, 
 
VU  le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU  l'ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l'organisation des 

transports de voyageurs dans la Région Ile-de-France ; 
VU  le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Ile-de-France ; 
VU le Règlement Européen n° 1370/2007 du 23 octobre 2007 relatif aux services publics 

de transport de voyageurs par chemin de fer et par route ;  
VU  la délibération n°2017/185 du 22 mars 2017 approuvant le contrat d’exploitation entre 

le Syndicat des Transports d’Ile-de-France et l’entreprise Courriers d’Ile-de-France ; 

VU  les délibérations n°2017/834 du 13 décembre 2017, n°2018/137 du 24 avril 2018, 

n°2018/584 du 12 décembre 2018 et n°2019/523 du 12 décembre 2019 approuvant les 

avenants n°2, n°3, n°4 et n°5 entre le Syndicat des Transports d’Ile-de-France et 

l’entreprise Courriers d’Ile-de-France ; 

VU  le rapport général n°2020/468 à 491 ; 

VU  les avis de la Commission de l’offre de transport et de la Commission économique et 
tarifaire du 1er octobre 2020 ; 

 
Après en avoir délibéré, 
 
ARTICLE 1 : approuve l’avenant n°6 pour le réseau Goëlys ainsi que l’ensemble de ses 
annexes ; 
 
ARTICLE 2 : autorise le directeur général à signer ledit avenant et ses annexes avec 
l’entreprise Courriers d’Ile-de-France. 

 
ARTICLE 3 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération, et 
notamment de la mise à jour du plan régional des transports. La présente délibération sera 
publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 

Séance du 8 octobre 2020 
 

Délibération N° 2020/468 
 

AVENANT N°6 AU CONTRAT D’EXPLOITATION DE TYPE 3 
RESEAU GOELYS (003-006-014) 
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Le Conseil, 
 
VU  le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU  l'ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l'organisation des 

transports de voyageurs dans la Région Ile-de-France ; 
VU  le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Ile-de-France ; 
VU le Règlement Européen n° 1370/2007 du 23 octobre 2007 relatif aux services publics 

de transport de voyageurs par chemin de fer et par route ;  
VU  la délibération n°2017/385 du 28 juin 2017 approuvant le contrat d’exploitation entre le 

Syndicat des Transports d’Ile-de-France et l’entreprise Marne et Morin ; 

VU  les délibérations n°2017/699 du 3 octobre 2017 et n°2019/253 du 2 juillet 2019 

approuvant l’avenant N°2 et N°3 entre le Syndicat des Transports d’Ile-de-France et 

l’entreprise Marne et Morin ; 

VU  le rapport général n°2020/468 à 491 ; 

VU  les avis de la Commission de l’offre de transport et de la Commission économique et 
tarifaire du 1er octobre 2020 ; 

 
Après en avoir délibéré, 
 
ARTICLE 1 : approuve l’avenant n°5 pour le réseau Pays Fertois ainsi que l’ensemble de ses 
annexes ; 
 
ARTICLE 2 : autorise le directeur général à signer ledit avenant et ses annexes avec 
l’entreprise Marne et Morin. 

 
ARTICLE 3 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération, et 
notamment de la mise à jour du plan régional des transports. La présente délibération sera 
publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
 

Séance du 8 octobre 2020 
 

Délibération N° 2020/469 
 

AVENANT N°5 AU CONTRAT D’EXPLOITATION DE TYPE 3 
RESEAU PAYS FERTOIS (003-030-067) 
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Le Conseil, 
 
VU  le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU  l'ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l'organisation des 

transports de voyageurs dans la Région Ile-de-France ; 
VU  le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Ile-de-France ; 
VU le Règlement Européen n° 1370/2007 du 23 octobre 2007 relatif aux services publics 

de transport de voyageurs par chemin de fer et par route ;  
VU  la délibération n°2017/367 du 28 juin 2017 approuvant le contrat d’exploitation entre le 

Syndicat des Transports d’Ile-de-France et l’entreprise Marne et Morin ; 

VU  les délibérations n°2017/700 du 03 octobre 2017, n°2018/350 du 11 juillet 2018, 

n°2018/439 du 09 octobre 2018 et n°2020/065 du 5 février 2020 approuvant les 

avenant n°2 à n°6 au contrat d’exploitation entre le Syndicat des Transports d’Ile-de-

France et l’entreprise Marne et Morin ; 

VU  le rapport général n°2020/468 à 491 ; 

VU  les avis de la Commission de l’offre de transport et de la Commission économique et 
tarifaire du 1er octobre 2020 ; 

 
Après en avoir délibéré, 
 
ARTICLE 1 : approuve l’avenant n°6 pour le réseau Grand Morin ainsi que l’ensemble de ses 
annexes ; 
 
ARTICLE 2 : autorise le directeur général à signer ledit avenant et ses annexes avec 
l’entreprise Marne et Morin. 

 
ARTICLE 3 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération, et 
notamment de la mise à jour du plan régional des transports. La présente délibération sera 
publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 

Séance du 8 octobre 2020 
 

Délibération N° 2020/470 
 

AVENANT N°6 AU CONTRAT D’EXPLOITATION DE TYPE 3 
RESEAU GRAND MORIN (003-032-067) 
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Le Conseil, 
 
VU  le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU  l'ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l'organisation des 

transports de voyageurs dans la Région Ile-de-France ; 
VU  le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Ile-de-France ; 
VU le Règlement Européen n° 1370/2007 du 23 octobre 2007 relatif aux services publics 

de transport de voyageurs par chemin de fer et par route ;  
VU  la délibération n°2017/252 du 30 mai 2017 approuvant le contrat d’exploitation entre le 

Syndicat des Transports d’Ile-de-France et l’entreprise Transdev Houdan ; 

VU  les délibérations n°2018/019 du 14 février 2018 et n°2019/377 du 9 octobre 2019 

approuvant l’avenant N°2 et N°3 entre le Syndicat des Transports d’Ile-de-France et 

l’entreprise Transdev Houdan ; 

VU  le rapport général n°2020/468 à 491 ; 

VU  les avis de la Commission de l’offre de transport et de la Commission économique et 
tarifaire du 1er octobre 2020 ; 

 
Après en avoir délibéré, 
 
ARTICLE 1 : approuve l’avenant n°5 pour le réseau Houdanais ainsi que l’ensemble de ses 
annexes ; 
 
ARTICLE 2 : autorise le directeur général à signer ledit avenant et ses annexes avec 
l’entreprise Transdev Houdan. 

 
ARTICLE 3 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération, et 
notamment de la mise à jour du plan régional des transports. La présente délibération sera 
publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
 

Séance du 8 octobre 2020 
 

Délibération N° 2020/471 
 

AVENANT N°5 AU CONTRAT D’EXPLOITATION DE TYPE 3 
RESEAU Houdanais (003-040-005) 

 

Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20201008-2020-471-DE
Date de télétransmission : 08/10/2020
Date de réception préfecture : 08/10/2020



 

 1 

 

 
 
 

 

Le Conseil, 
 
VU  le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU  l'ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l'organisation des 

transports de voyageurs dans la Région Ile-de-France ; 
VU  le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Ile-de-France ; 
VU le Règlement Européen n° 1370/2007 du 23 octobre 2007 relatif aux services publics 

de transport de voyageurs par chemin de fer et par route ;  
VU  la délibération n°2017/089 du 26 janvier 2017 approuvant le contrat d’exploitation entre 

le Syndicat des Transports d’Ile-de-France et les entreprises SQYBUS ; 

VU  les délibérations n°2017/665 du 3 octobre 2017, n°2018/023 du 14 février 2018, 

n°2018/355 du 11 juillet 2018, n°2019/378 du 9 octobre 2019 et n°2020/246 du 10 juin 

2020 approuvant les avenants n°2 à 6 au contrat d’exploitation entre le Syndicat des 

Transports d’Ile-de-France et l’entreprise SQYBUS ; 

VU  le rapport général n°2020/468 à 491; 

VU  les avis de la Commission de l’offre de transport et de la Commission économique et 
tarifaire du 1er octobre 2020 ; 

 
Après en avoir délibéré, 
 
ARTICLE 1 : approuve l’avenant n°7 pour le réseau Saint-Quentin-en-Yvelines ainsi que 
l’ensemble de ses annexes ; 
 
ARTICLE 2 : autorise le directeur général à signer ledit avenant n°7 ainsi que ses annexes 
avec l’entreprise SQYBUS. 

 
ARTICLE 3 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération, et 
notamment de la mise à jour du plan régional des transports. La présente délibération sera 
publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 

Séance du 8 octobre 2020 
 

Délibération N° 2020/472 
 

AVENANT N°7 AU CONTRAT D’EXPLOITATION DE TYPE 3 
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Le Conseil, 
 
VU  le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU  l'ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l'organisation des 

transports de voyageurs dans la Région Ile-de-France ; 
VU  le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Ile-de-France ; 
VU le Règlement Européen n° 1370/2007 du 23 octobre 2007 relatif aux services publics 

de transport de voyageurs par chemin de fer et par route ;  

VU  la délibération n°2017/210 du 22 mars 2017 approuvant le contrat d’exploitation entre 

le Syndicat des Transports d’Ile-de-France et l’entreprise Interval ; 

VU  les délibérations n°2017/666 du 3 octobre 2017, n°2018/594 du 12 décembre 2018 et 

n°2019/539 du 12 décembre 2019 approuvant les avenants n°2, n°3 et n°4 au contrat 

d’exploitation entre le Syndicat des Transports d’Ile-de-France et l’entreprise Interval ; 

VU  le rapport général n°2020/468 à 491 ; 

VU  les avis de la Commission de l’offre de transport et de la Commission économique et 
tarifaire du 1er octobre 2020 ; 

 
Après en avoir délibéré, 
 
ARTICLE 1 : approuve l’avenant n°5 pour le réseau Siyonne ainsi que l’ensemble de ses 
annexes ; 
 
ARTICLE 2 : autorise le directeur général à signer ledit avenant et ses annexes avec 
l’entreprise Interval. 

 
ARTICLE 3 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération, et 
notamment de la mise à jour du plan régional des transports. La présente délibération sera 
publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
 

Séance du 8 octobre 2020 
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Le Conseil, 
 
VU  le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU  l'ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l'organisation des 

transports de voyageurs dans la Région Ile-de-France ; 
VU  le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Ile-de-France ; 
VU le Règlement Européen n° 1370/2007 du 23 octobre 2007 relatif aux services publics 

de transport de voyageurs par chemin de fer et par route ;  
VU  la délibération n°2017/054 du 26 janvier 2017 approuvant le contrat d’exploitation entre 

le Syndicat des Transports d’Ile-de-France et l’entreprise Keolis Seine Sénart ; 

VU  les délibérations n°2017/843 du 13 décembre 2017, n°2018/359 du 11 juillet 2018, 

n°2018/254 du 2 juillet 2019, n°2019/413 du 9 octobre 2019 et n° 2020/309 du 8 juillet 

2020 approuvant les avenants n°2 à n° 6 au contrat d’exploitation entre le Syndicat des 

Transports d’Ile-de-France et l’entreprise Keolis Seine Sénart ; 

VU  le rapport général n°2020/468 à 491 ; 

VU  les avis de la Commission de l’offre de transport et de la Commission économique et 
tarifaire du 1er octobre 2020 ; 

 
Après en avoir délibéré, 
 
ARTICLE 1 : approuve l’avenant n°7 pour le réseau Seine Sénart ainsi que l’ensemble de ses 
annexes ; 
 
ARTICLE 2 : autorise le directeur général à signer ledit avenant et ses annexes avec 
l’entreprise Keolis Seine Sénart. 

 
ARTICLE 3 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération, et 
notamment de la mise à jour du plan régional des transports. La présente délibération sera 
publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 

 
La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 

Séance du 8 octobre 2020 
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Le Conseil, 
 
VU  le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU  l'ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l'organisation des 

transports de voyageurs dans la Région Ile-de-France ; 
VU  le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Ile-de-France ; 
VU le Règlement Européen n° 1370/2007 du 23 octobre 2007 relatif aux services publics 

de transport de voyageurs par chemin de fer et par route ;  
VU  la délibération n°2017/384 du 28 juin 2017 approuvant le contrat d’exploitation entre le 

Syndicat des Transports d’Ile-de-France et l’entreprise Transdev Ile-de-France 

Etablissement de Vulaines ; 

VU  les délibérations n°2017/704 du 3 octobre 2017, n°2018/360 du 11 juillet 2018 et 

n°2019/541 du 12 décembre 2019 approuvant les avenants n°2, n°3 et n°4 entre le 

Syndicat des Transports d’Ile-de-France et l’entreprise Transdev Ile-de-France 

Etablissement de Vulaines ; 

VU  le rapport général n°2020/468 à 491 ; 

VU  les avis de la Commission de l’offre de transport et de la Commission économique et 
tarifaire du 1er octobre 2020 ; 

 
Après en avoir délibéré, 
 
ARTICLE 1 : approuve l’avenant n°5 pour le réseau Aerial ainsi que l’ensemble de ses 
annexes ; 
 
ARTICLE 2 : autorise le directeur général à signer ledit avenant et ses annexes avec 
l’entreprise Transdev Ile-de-France Etablissement de Vulaines.  

 
ARTICLE 3 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération, et 
notamment de la mise à jour du plan régional des transports. La présente délibération sera 
publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 

Séance du 8 octobre 2020 
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Le Conseil, 
 
VU  le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU  l'ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l'organisation des 

transports de voyageurs dans la Région Ile-de-France ; 
VU  le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Ile-de-France ; 
VU le Règlement Européen n° 1370/2007 du 23 octobre 2007 relatif aux services publics 

de transport de voyageurs par chemin de fer et par route ;  
VU  la délibération n°2017/063 du 26 janvier 2017 approuvant le contrat d’exploitation entre 

le Syndicat des Transports d’Ile-de-France et l’entreprise Ormont Transport ; 

VU  les délibérations n°2017/674 du 3 octobre 2017, n°2019/419 du 9 octobre 2019 et 

n°2020/072 du 5 février 2020 approuvant respectivement les avenants n°2, n°3 et n°4 

entre le Syndicat des Transports d’Ile-de-France et l’entreprise Ormont Transport ; 

VU  le rapport général n°2020/468 à 491 ; 

VU  les avis de la Commission de l’offre de transport et de la Commission économique et 
tarifaire du 1er octobre 2020 ; 

 
Après en avoir délibéré, 
 
ARTICLE 1 : approuve l’avenant n°5 pour le réseau Etampois ainsi que l’ensemble de ses 
annexes ; 
 
ARTICLE 2 : autorise le directeur général à signer ledit avenant et ses annexes avec 
l’entreprise Ormont Transport.  

 
ARTICLE 3 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération, et 
notamment de la mise à jour du plan régional des transports. La présente délibération sera 
publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
 

Séance du 8 octobre 2020 
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Le Conseil, 
 
VU  le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU  l'ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l'organisation des 

transports de voyageurs dans la Région Ile-de-France ; 
VU  le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Ile-de-France ; 
VU le Règlement Européen n° 1370/2007 du 23 octobre 2007 relatif aux services publics 

de transport de voyageurs par chemin de fer et par route ;  
VU  la délibération n°2017/285 du 30 mai 2017 approuvant le contrat d’exploitation entre le 

Syndicat des Transports d’Ile-de-France et l’entreprise Autocars Darche-Gros ;   

VU  les délibérations n°2017/676 du 03 octobre 2017, n°2019/120 du 17 avril 2019 et 

n°2019/383 du 09 octobre 2019 approuvant les avenants n°2, n°3 et n°4 au contrat 

d’exploitation entre le Syndicat des Transports d’Ile-de-France et l’entreprise Autocars 

Darche-Gros ; 

VU  le rapport général n°2020/468 à 491 ; 

VU  les avis de la Commission de l’offre de transport et de la Commission économique et 
tarifaire du 1er octobre 2020 ; 

 
Après en avoir délibéré, 
 
ARTICLE 1 : approuve l’avenant n°6 pour le réseau Coulommiers Brie et Morin ainsi que 
l’ensemble de ses annexes ; 
 
ARTICLE 2 : autorise le directeur général à signer ledit avenant et ses annexes avec 
l’entreprise Autocars Darche-Gros ; 

 
ARTICLE 3 : le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération, et 
notamment de la mise à jour du plan régional des transports. La présente délibération sera 
publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
  

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 

Séance du 8 octobre 2020 
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Le Conseil, 
 
VU  le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU  l'ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l'organisation des 

transports de voyageurs dans la Région Ile-de-France ; 
VU  le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Ile-de-France ; 
VU le Règlement Européen n° 1370/2007 du 23 octobre 2007 relatif aux services publics 

de transport de voyageurs par chemin de fer et par route ;  
VU  la délibération n°2017/376 du 28 juin 2017 approuvant le contrat d’exploitation entre le 

Syndicat des Transports d’Ile-de-France et l’entreprise Bièvre Bus Mobilité ; 

VU  les délibérations n°2018/411 du 9 octobre 2018 et n° 2019/243 du 9 octobre 2019 

approuvant l’avenant n°2 et n°3 au contrat d’exploitation entre le Syndicat des 

Transports d’Ile-de-France et l’entreprise Bièvre Bus Mobilité ; 

VU  le rapport général n°2020/468 à 491 ; 
VU  les avis de la Commission de l’offre de transport et de la Commission économique et 

tarifaire du 1er octobre 2020 ; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
ARTICLE 1 : approuve l’avenant n°4 pour le réseau Paladin ainsi que l’ensemble de ses 
annexes ; 
 
ARTICLE 2 : autorise le directeur général à signer ledit avenant et ses annexes avec 
l’entreprise Bièvre Bus Mobilité.  

 
ARTICLE 3 : le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération, et 
notamment de la mise à jour du plan régional des transports. La présente délibération sera 
publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
 

Séance du 8 octobre 2020 
 

Délibération N° 2020/478 
 

AVENANT N°4 AU CONTRAT D’EXPLOITATION DE TYPE 3 
RESEAU PALADIN (003-090-020) 

 

Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20201008-2020-478-DE
Date de télétransmission : 08/10/2020
Date de réception préfecture : 08/10/2020



 

 1 

 

 
 

 

Le Conseil, 
 
VU  le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU  l'ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l'organisation des 

transports de voyageurs dans la Région Ile-de-France ; 
VU  le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Ile-de-France ; 
VU le Règlement Européen n° 1370/2007 du 23 octobre 2007 relatif aux services publics 

de transport de voyageurs par chemin de fer et par route ;  
VU  la délibération n°2017/209 du 22 mars 2017 approuvant le contrat d’exploitation entre 

le Syndicat des Transports d’Ile-de-France et les entreprises Transports Rapides 

Automobiles (TRA) et Autobus du Fort ; 

VU  les délibérations n°2017/668 du 03 octobre 2017, n°2018/344 du 11 juillet 2018, 

n°2018/434 du 09 octobre 2018, n°2018/601 du 12 décembre 2018, n°2019/45 du 13 

février 2019, n°2019/428 du 09 octobre 2019, n°2019/522 du 12 décembre 2019 et 

n°2020/304 du 08 juillet 2020 approuvant les avenants 2 à 9 entre le Syndicat des 

Transports d’Ile-de-France et les entreprises Transports Rapides Automobiles (TRA) 

et Autobus du Fort ; 

VU  le rapport général n°2020/468 à 491 ; 

VU  les avis de la Commission de l’offre de transport et de la Commission économique et 
tarifaire du 1er octobre 2020 ; 

 
Après en avoir délibéré, 
 
ARTICLE 1 : approuve l’avenant n°10 pour le réseau TRA ainsi que l’ensemble de ses 
annexes ; 
 
ARTICLE 2 : autorise le directeur général à signer ledit avenant et ses annexes avec les 
entreprises Transports Rapides Automobiles (TRA) et Autobus du Fort. 

 
ARTICLE 3 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération, et 
notamment de la mise à jour du plan régional des transports. La présente délibération sera 
publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 

Séance du 8 octobre 2020 
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Le Conseil, 
 
VU  le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU  l'ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l'organisation des 

transports de voyageurs dans la Région Ile-de-France ; 
VU  le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Ile-de-France ; 
VU le Règlement Européen n° 1370/2007 du 23 octobre 2007 relatif aux services publics 

de transport de voyageurs par chemin de fer et par route ;  
VU  la délibération n°2017/026 du 26 janvier 2017 approuvant le contrat d’exploitation entre 

le STIF et l’entreprise Keolis Vélizy ; 

VU  les délibérations n°2017/359 du 28 juin 2017, n°2019/46 du 13 février 2019, 2019/244 

du 2 juillet 2019 et n°2019/533 du 12 décembre 2019 approuvant les avenants n°2, 

n°3, n°4 et n°5 au contrat d’exploitation entre le Syndicat des Transports d’Ile-de-

France et l’entreprise Keolis Vélizy ; 

VU  le rapport général n°2020/468 à 491 ; 
VU  les avis de la Commission de l’offre de transport et de la Commission économique et 

tarifaire du 1er octobre 2020 ; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
ARTICLE 1 : approuve l’avenant n°7 pour le réseau Vélizy ainsi que l’ensemble de ses 
annexes ; 
 
ARTICLE 2 : autorise le directeur général à signer ledit avenant et ses annexes avec 
l’entreprise KEOLIS Vélizy. 

 
ARTICLE 3 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération, et 
notamment de la mise à jour du plan régional des transports. La présente délibération sera 
publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 

 
Valérie PÉCRESSE 

Séance du 8 octobre 2020 
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Le Conseil, 
 
VU  le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU  l'ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l'organisation des 

transports de voyageurs dans la Région Ile-de-France ; 
VU  le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Ile-de-France ; 
VU le Règlement Européen n° 1370/2007 du 23 octobre 2007 relatif aux services publics 

de transport de voyageurs par chemin de fer et par route ;  
VU  la délibération n°2017/242 du 30 mai 2017 approuvant le contrat d’exploitation entre le 

Syndicat des Transports d’Ile-de-France et l’entreprise Transports du Val d’Oise ; 
VU  les délibérations n°2017/681 du 3 octobre 2017, n°2018/016 du 14 février 2018, 

n°2018/583, n°2019/389 du 9 octobre 2019 et n°202/062 du 5 février 2020 approuvant 
respectivement les avenants n°2, n°3, n°4, n°5 et n°6 au contrat d’exploitation entre le 
Syndicat des Transports d’Île-de-France et l’entreprise Transports du Val d’Oise ; 

VU  le rapport général n°2020/468 à 491 ; 

VU  les avis de la Commission de l’offre de transport et de la Commission économique et 
tarifaire du 1er octobre 2020 ; 

 
Après en avoir délibéré, 
 
ARTICLE 1 : approuve l’avenant n°7 pour le réseau R’bus ainsi que l’ensemble de ses 
annexes ; 
 
ARTICLE 2 : autorise le directeur général à signer ledit avenant et ses annexes avec 
l’entreprise Transports du Val d’Oise ; 

 
ARTICLE 3 : le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération, et 
notamment de la mise à jour du plan régional des transports. La présente délibération sera 
publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 

Valérie PÉCRESSE 

Séance du 8 octobre 2020 
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Le Conseil, 
 
VU  le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU  l'ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l'organisation des 

transports de voyageurs dans la Région Ile-de-France ; 
VU  le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Ile-de-France ; 
VU le Règlement Européen n° 1370/2007 du 23 octobre 2007 relatif aux services publics 

de transport de voyageurs par chemin de fer et par route ;  
VU  la délibération n°2017/243 du 30 mai 2017 approuvant le contrat d’exploitation entre le 

Syndicat des Transports d’Ile-de-France et l’entreprise Transdev Lieusaint ; 

VU  les délibérations n°2017/682 du 3 octobre 2017, n°2018/136 du 24 avril 2018, 

n°2018/603 du 12 décembre 2018 et n°2019/372 du 9 octobre 2019 approuvant 

respectivement les avenants n°2, n°3, n°4 et n°5 entre le Syndicat des Transports d’Ile-

de-France et l’entreprise Transdev Lieusaint ; 

VU  le rapport général n°2020/468 à 491 ; 

VU  les avis de la Commission de l’offre de transport et de la Commission économique et 
tarifaire du 1er octobre 2020 ; 

 
Après en avoir délibéré, 
 
ARTICLE 1 : approuve l’avenant n°6 pour le réseau Sénart Bus ainsi que l’ensemble de ses 
annexes ; 
 
ARTICLE 2 : autorise le directeur général à signer ledit avenant et ses annexes avec 
l’entreprise Transdev Lieusaint.  

 
ARTICLE 3 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération, et 
notamment de la mise à jour du plan régional des transports. La présente délibération sera 
publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 

Valérie PÉCRESSE 

Séance du 8 octobre 2020 
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Le Conseil, 
 
VU  le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU  l'ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l'organisation des 

transports de voyageurs dans la Région Ile-de-France ; 
VU  le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Ile-de-France ; 
VU le Règlement Européen n° 1370/2007 du 23 octobre 2007 relatif aux services publics 

de transport de voyageurs par chemin de fer et par route ;  
VU  la délibération n°2017/245 du 30 mai 2017 approuvant le contrat d’exploitation entre le 

Syndicat des Transports d'Île-de-France et l’entreprise Transdev Ile-de-France 

établissement d’Ecquevilly ; 

VU  les délibérations n°2018/590 du 12 décembre 2018, n°2019/196 du 2 juillet 2019 et n° 
2019/396 du 9 octobre 2019 approuvant les avenants n°2, n°3 et n°4 au contrat 
d’exploitation entre le Syndicat des Transports d’Ile-de-France et l’entreprise Transdev 
Ile-de-France établissement d’Ecquevilly ; 

VU  le rapport général n°2020/468 à 491 ; 

VU  les avis de la Commission de l’offre de transport et de la Commission économique et 
tarifaire du 1er octobre 2020 ; 

 
Après en avoir délibéré, 
 
ARTICLE 1 : approuve l’avenant n°5 pour le réseau Les Mureaux (urbain) ainsi que l’ensemble 
de ses annexes ; 
 
ARTICLE 2 : autorise le directeur général à signer ledit avenant et ses annexes avec 
l’entreprise Transdev Ile-de-France Etablissement d’Ecquevilly. 

 
ARTICLE 3 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération, et 
notamment de la mise à jour du plan régional des transports. La présente délibération sera 
publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 

Séance du 8 octobre 2020 
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Le Conseil, 
 
VU  le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU  l'ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l'organisation des 

transports de voyageurs dans la Région Ile-de-France ; 
VU  le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Ile-de-France ; 
VU le Règlement Européen n° 1370/2007 du 23 octobre 2007 relatif aux services publics 

de transport de voyageurs par chemin de fer et par route ;  
VU  la délibération n°2017/079 du 26 janvier 2017 approuvant le contrat d’exploitation entre 

le Syndicat des Transports d’Ile-de-France et les entreprises Céobus et Timbus ; 

VU  les délibérations n°2018/604 du 12 décembre 2018, n°2019/050 du 13 février 2019 et 

n°2019/25 du 12 décembre 2019 approuvant les avenants n°2, n°3 et n°4 au contrat 

d’exploitation entre le Syndicat des Transports d’Ile-de-France et l’entreprise Céobus ; 

VU  le rapport général n°2020/468 à 491 ; 
VU  les avis de la Commission de l’offre de transport et de la Commission économique et 

tarifaire du 1er octobre 2020 ; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
ARTICLE 1 : approuve l’avenant n°6 pour le réseau Vexin ainsi que l’ensemble de ses 
annexes ; 
 
ARTICLE 2 : autorise le directeur général à signer ledit avenant et ses annexes avec 
l’entreprise Céobus et Timbus. 

 
ARTICLE 3 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération, et 
notamment de la mise à jour du plan régional des transports. La présente délibération sera 
publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 

Séance du 8 octobre 2020 
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Le Conseil, 
 
VU  le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU  l'ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l'organisation des 

transports de voyageurs dans la Région Ile-de-France ; 
VU  le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Ile-de-France ; 
VU le Règlement Européen n° 1370/2007 du 23 octobre 2007 relatif aux services publics 

de transport de voyageurs par chemin de fer et par route ;  
VU  la délibération n°2017/277 du 30 mai 2017 approuvant le contrat d’exploitation entre le 

Syndicat des Transports d’Ile-de-France et l’entreprise STRAV ; 

VU  les délibérations n°2018/146 du 11 avril 2018, n°2018/605 du 12 décembre 2018 et 

n°2019/375 du 9 octobre 2019 approuvant les avenants n°2, n°3 et n°4 au contrat 

d’exploitation entre le Syndicat des Transports d’Ile-de-France et l’entreprise STRAV ; 

VU  le rapport général n°2020/468 à 491 ; 
VU  les avis de la Commission de l’offre de transport et de la Commission économique et 

tarifaire du 1er octobre 2020 ; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
ARTICLE 1 : approuve l’avenant n°5 pour le réseau Marne & Seine ainsi que l’ensemble de 
ses annexes ; 
 
ARTICLE 2 : autorise le directeur général à signer ledit avenant et ses annexes avec 
l’entreprise STRAV. 

 
ARTICLE 3 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération, et 
notamment de la mise à jour du plan régional des transports. La présente délibération sera 
publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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Le Conseil, 
 
VU  le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU  l'ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l'organisation des 

transports de voyageurs dans la Région Ile-de-France ; 
VU  le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Ile-de-France ; 
VU le Règlement Européen n° 1370/2007 du 23 octobre 2007 relatif aux services publics 

de transport de voyageurs par chemin de fer et par route ;  
VU  la délibération n°2017/390 du 28 juin 2017 approuvant le contrat d’exploitation entre le 

Syndicat des Transports d’Ile-de-France et les entreprises Autocars de Marne la Vallée 
et Marne et Morin ; 

VU  les délibérations n°2017/537 du 28 juin 2017, n°2017/664 du 03 octobre 2017, 

n°2017/861 du 13 décembre 2017, n°2018/352 du 11 juillet 2018, n°2018/440 du 9 

octobre 2018, n°2018/591 du 12 décembre 2018, et n°2019/376 du 9 octobre 2019 

approuvant les avenants n°2 à n°8 au contrat d’exploitation entre le Syndicat des 

Transports d’Ile-de-France et les entreprises Autocars de Marne la Vallée et Marne et 

Morin ; 

VU  le rapport général n°2020/468 à 491 ; 

VU  les avis de la Commission de l’offre de transport et de la Commission économique et 
tarifaire du 1er octobre 2020 ; 

 
Après en avoir délibéré, 
 
ARTICLE 1 : approuve l’avenant n°9 pour le réseau Pep’s ainsi que l’ensemble de ses 
annexes ; 
 
ARTICLE 2 : autorise le directeur général à signer ledit avenant et ses annexes avec 
l’entreprise Autocars de Marne la Vallée et Marne et Morin. 

 
ARTICLE 3 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération, et 
notamment de la mise à jour du plan régional des transports. La présente délibération sera 
publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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Le Conseil, 
 
VU  le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU  l'ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l'organisation des 

transports de voyageurs dans la Région Ile-de-France ; 
VU  le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Ile-de-France ; 
VU le Règlement Européen n° 1370/2007 du 23 octobre 2007 relatif aux services publics 

de transport de voyageurs par chemin de fer et par route ;  
VU  la délibération n°2017/368 du 28 juin 2017 approuvant le contrat d’exploitation entre le 

Syndicat des Transports d’Ile-de-France et l’entreprise Transdev Ile-de-France 
établissement de Conflans-Sainte-Honorine ; 

VU  les délibérations n°2018/418 du 9 octobre 2018, n°2018/606 du 9 octobre 2018 et 

n°2019/408 du 9 octobre 2019 approuvant l’avenant n°2, n°3 et n°4 entre le Syndicat 

des Transports d’Ile-de-France et l’entreprise Transdev Ile-de-France établissement de 

Conflans-Sainte-Honorine ; 

VU  le rapport général n°2020/468 à 491 ; 

VU  les avis de la Commission de l’offre de transport et de la Commission économique et 
tarifaire du 1er octobre 2020 ; 

 
Après en avoir délibéré, 
 
ARTICLE 1 : approuve l’avenant n°5 pour le réseau Achères-Conflans ainsi que l’ensemble 
de ses annexes ; 
 
ARTICLE 2 : autorise le directeur général à signer ledit avenant et ses annexes avec 
l’entreprise Transdev Ile-de-France établissement de Conflans-Sainte-Honorine.  

 
ARTICLE 3 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération, et 
notamment de la mise à jour du plan régional des transports. La présente délibération sera 
publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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Le Conseil, 
 
VU  le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU  l'ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l'organisation des 

transports de voyageurs dans la Région Ile-de-France ; 
VU  le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Ile-de-France ; 
VU le Règlement Européen n° 1370/2007 du 23 octobre 2007 relatif aux services publics 

de transport de voyageurs par chemin de fer et par route ;  
VU  la délibération n°2017/260 du 30 mai 2017 approuvant le contrat d’exploitation entre le 

Syndicat des Transports d’Ile-de-France et l’entreprise Transdev CEA Transports ; 

VU  les délibérations n°2018/364 du 11 juillet 2018 et n°2019/195 du 2 juillet 2019 

approuvant l’avenant n°2 et n°3 au contrat d’exploitation entre le Syndicat des 

Transports d’Ile-de-France et l’entreprise Transdev CEA Transports ; 

VU  le rapport général n°2020/468 à 491 ; 

VU  les avis de la Commission de l’offre de transport et de la Commission économique et 
tarifaire du 1er octobre 2020 ; 

 
Après en avoir délibéré, 
 
ARTICLE 1 : approuve l’avenant n°5 pour le réseau Etampois ainsi que l’ensemble de ses 
annexes ; 
 
ARTICLE 2 : autorise le directeur général à signer ledit avenant et ses annexes avec 
l’entreprise Transdev CEA Transports. 

 
ARTICLE 3 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération, et 
notamment de la mise à jour du plan régional des transports. La présente délibération sera 
publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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Le Conseil, 
 
VU  le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU  l'ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l'organisation des 

transports de voyageurs dans la Région Ile-de-France ; 
VU  le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Ile-de-France ; 
VU le Règlement Européen n° 1370/2007 du 23 octobre 2007 relatif aux services publics 

de transport de voyageurs par chemin de fer et par route ;  
VU  la délibération n°2017/280 du 30 mai 2017 approuvant le contrat d’exploitation entre le 

Syndicat des Transports d’Ile-de-France et les entreprises Transdev SETRA, N4 
Mobilités, Darche-Gros et Transdev Etablissement de Saint-Fargeau Ponthierry ; 

VU  les délibérations n°2017/707 du 03 octobre 2017, n°2017/850 du 13 décembre 2017, 
n°2018/368 du 11 juillet 2018, n°2018/599 du 12 décembre 2018, n°2019/121 du 17 
avril 2019, n°2019/197 du 2 juillet 2019 et n°2019/385 du 9 octobre 2019 approuvant 
les avenants n°2 à n°8 au contrat d’exploitation entre le Syndicat des Transports d’Ile-
de-France et les entreprises Transdev SETRA, N4 Mobilités, Darche-Gros et Transdev 
Etablissement de Saint Fargeau Ponthierry ; 

VU  le rapport général n°2020/468 à 491 ; 

VU  les avis de la Commission de l’offre de transport et de la Commission économique et 
tarifaire du 1er octobre 2020 ; 

 
 
 
Après en avoir délibéré, 
 
 
ARTICLE 1 : approuve l’avenant n°9 pour le réseau Arlequin – plateau Briard ainsi que 
l’ensemble de ses annexes ; 
 
ARTICLE 2 : autorise le directeur général à signer ledit avenant et ses annexes avec les 
entreprises Transdev SETRA, N4 Mobilités, Darche-Gros et Transdev Etablissement de Saint 
Fargeau Ponthierry. 
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ARTICLE 3 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération, et 
notamment de la mise à jour du plan régional des transports. La présente délibération sera 
publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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Le Conseil, 
 
VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ;  
VU l'ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l'organisation des 

transports de voyageurs dans la Région Île-de-France ;  
VU le décret n°2011-320 du 23 mars 2011 relatif aux missions de gestionnaire 

d'infrastructure exercées par la RATP et aux transferts patrimoniaux entre l'Etat, le 
Syndicat des Transports d'Île-de-France et la RATP, notamment ses articles 9, 12 16 
et 17 ; 

VU le protocole relatif aux biens conclus entre le Syndicat des Transports d'Île-de-France 
et la RATP le 21 septembre 2012 ; 

VU les dispositions du contrat liant le Syndicat des Transports d'Île-de-France et la RATP 
pour la période 2016-2020 ; 

VU le rapport n°2020/468 à 491 ; 
VU les avis de la Commission économique et tarifaire et de la Commission offre de 

transport du 1er octobre 2020 ; 
 
 
 
Considérant l’état de saturation des centres opérationnels bus exploités par la RATP ; 
 
Considérant la nécessité de dégager de nouvelles capacités de remisage pour faire face au 
développement du réseau ; 
 
Considérant la nécessité d’exploiter certaines lignes avec des autobus articulés au lieu de 
véhicules standards ; 
 
 
 
Après en avoir délibéré, 
 
 
ARTICLE 1 : autorise le principe de réalisation sous maîtrise d’ouvrage de la RATP d’un 
nouveau Centre opérationnel Bus sur la commune de Villiers-le-Bel ; 

 
ARTICLE 2 : mandate le directeur général aux fins de négocier et l’autoriser à signer le 
protocole d’accord spécifique à conclure avec la RATP, en application des articles 78 et 
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suivants du contrat d’exploitation 2016-2020 et du protocole d’accord sur les biens en date du 
21 septembre 2012, dont les termes devront permettre : 
 

o la réalisation d’un équipement d’une capacité de remisage de 106 bus, dont 34 

bus articulés, équipé d’un atelier de maintenance et alimenté au biométhane ; 

 
o une mise en service projetée du site au plus tard en novembre 2023 ; 

 
o le financement des travaux intégralement par subvention d’Île-de-France 

Mobilités, dans le respect du budget tel qu’estimé par les études d’avant-projet, 

à savoir 28,78 M€ HT (valeur 2020) ; 

 
o le rachat à la RATP du terrain d’assiette du futur équipement selon les 

modalités prévues entre parties ; 

 
o le transfert en pleine propriété du centre-Bus ainsi que de l’ensemble de ses 

équipements à Île-de-France Mobilités au plus tard au terme de la période 

d’exploitation des services réguliers de transport routier fixée à l’article L 1241-

6 du Code des Transports. 

 
ARTICLE 3 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 
 
 

La présidente du Conseil  
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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Le Conseil, 
 
VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 

transports de voyageurs dans la région Ile-de-France ; 
VU le décret n° 2011-320 du 23 mars 2011 relatif aux missions de gestionnaire 

d’infrastructure exercées par la RATP et aux transferts patrimoniaux entre l’Etat, le 
Syndicat des Transports d’Île-de-France et la RATP, notamment ses articles 9, 12, 15 
à 18 ; 

VU   le protocole relatif aux biens conclus entre le Syndicat des Transports d’Île-de-France 
et la RATP le 21 septembre 2012 ; 

VU les dispositions du contrat liant le Syndicat des Transports d'Île-de-France et la RATP 
pour la période 2016-2020 ; 

VU le rapport n°2020/468 à 491 ; 
VU les avis de la Commission économique et tarifaire et de la Commission offre de 

transport du 1er octobre 2020 ; 
 
 
Après en avoir délibéré, 
 
ARTICLE 1 : décide d’exercer son droit de reprise sur les centres bus figurant en annexe, 
conformément aux dispositions de l’article 18 du décret n° 2011-320 du 23 mars 2011, Île-de-
France Mobilités devenant ainsi pleinement propriétaire de ces centre bus au terme de la 
période d’exploitation des services réguliers de transport routier fixée à l’article L 1241-6 du 
Code des Transports, et autorise le directeur général à signer tout acte afférant à la reprise 
desdits biens.   
 
ARTICLE 2 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE  
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Annexe : liste des centres bus à reprendre au 1er janvier 2025 
 

Nom du centre bus Adresse 

Quais de Seine Lebrun 21 à 29 rue Lebrun, Paris 13e 

Montrouge 71-73 rue du Père Corentin, Paris 14e 

Croix Nivert 6-18 rue Charles Lecocq, Paris 15e 

Point du Jour 6 à 8 place de la Porte de Saint-Cloud, Paris 16e 

Lagny 67 rue de Lagny, Paris 20e 

Bussy Allée des Boules, Torcy (77) 

Massy ZA du Pérou, avenue du Maréchal-Leclerc, Massy (91) 

Asnières 19 avenue Gabriel Péri, Asnières-sur-Seine (92) 

Malakoff 92 et 120 avenue du 12 février 1934, Malakoff (92) 

Fontenay 3 avenue de la Division-Leclerc, Fontenay-aux-Roses (92)  

Nanterre 31 rue Kléber, Nanterre (92) 

Aubervilliers 14-26 rue de la Haie-Coq, Aubervilliers (93) 

Les Lilas 1-29 rue Floréal, Les Lilas (93) 

Bords de Marne 26-32 bd Galliéni, Neuilly-Plaisance (93) 

Saint-Denis 1-5 avenue de Stalingrad, Saint-Denis (93) 

Pleyel 219-225 boulevard Anatole France, Saint-Denis (93) 

Flandre 168 avenue Jean Jaurès, Pantin (93) 

Les Pavillons 134 avenue de Rome, Les Pavillons-sous-Bois (93) 

Quais de Seine d’Ivry 36-40 rue Pierre et Marie Curie, Ivry-sur-Seine (94) 

Saint Maur Créteil 4 bd Maurice Berteaux, Saint-Maur des Fossés (94) 

Créteil 6 avenue du Maréchal-Foch, Créteil (94) 

Thiais 12 rue du Bas Marin, Thiais (94) 

Vitry-sur-Seine 149 bis boulevard de Stalingrad, Vitry-sur-Seine (94)  

Villiers-le-Bel ZAC des Tissonvilliers III, Villiers-le-Bel (95) 
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Le Conseil, 
 
VU le code des transports, et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU l’ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 
 transports de voyageurs dans la région Île-de-France ; 
VU le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Île-de-France ; 
VU  le règlement budgétaire et financier du Syndicat des Transports d’Ile de France, 

approuvé par délibération n° 2011/0886 du 7 décembre 2011 ; 
VU  la convention F3145 « réhabilitation du couloir bus à la gare de Houilles » passée entre 

le Syndicat des Transports d’Ile de France et Saint Germain Boucles de Seine le 
05/11/2012 ; 

VU  la convention B3052 « création d’une gare routière de 8 postes à quai à Houilles » 
passée entre le Syndicat des Transports d’Ile de France et Saint Germain Boucles de 
Seine le 10/12/2012 ; 

VU  la convention E3281 « mise en accessibilité de 58 points d’arrêt » passée entre le 
Syndicat des Transports d’Ile de France et Saint Germain Boucles de Seine le 
13/04/2011 ; 

VU  la convention E3445 « mise en accessibilité de 31 points d’arrêt » passée entre le 
Syndicat des Transports d’Ile de France et Saint Germain Boucles de Seine le 
15/03/2013 ; 

VU  la convention E3457 « mise en accessibilité de 111 points d’arrêt » passée entre le 
Syndicat des Transports d’Ile de France et Saint Germain Boucles de Seine le 
15/03/2013 ; 

VU  la convention S3024 « création d’un parc vélos de 52 places à Houilles » passée entre 
le Syndicat des Transports d’Ile de France et Saint Germain Boucles de Seine le 
05/11/2012 ; 

VU  la convention V3016 « aménagement de la place de la gare à Chatou » passée entre 
le Syndicat des Transports d’Ile de France et Saint Germain Boucles de Seine le 
14/12/2011 ; 

VU  la convention V3014 « requalification accès sud pôle de Chatou » passée entre le 
Syndicat des Transports d’Ile de France et Saint Germain Boucles de Seine le 
13/11/2009 ; 

VU  la convention E3668 « mise en accessibilité de 16 points d’arrêt ligne 360 » passée 
entre le Syndicat des Transports d’Ile de France et la Ville de Garches le 04/05/2016 ; 

VU  la convention E3648 « mise en accessibilité de 14 points d’arrêt » passée entre le 
Syndicat des Transports d’Ile de France et CAMVS le 16/12/2015 ; 
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VU  la convention E3649 « mise en accessibilité de 3 points d’arrêt ligne J » passée entre 
le Syndicat des Transports d’Ile de France et CAMVS le 16/12/2015 ; 

VU  la convention E4144 « mise en accessibilité d’un point d’arrêt ligne 406 » passée entre 
Ile-de-France Mobilités et EPAMARNE le 06/11/2019 ; 

VU  La convention J3116 « Déploiement SAEIV sur le réseau CT3 – GOËLYS » 
passée entre Ile-de-France Mobilités et KEOLIS CIF notifiée le 14/08/2014 ; 

VU  La convention J3122 « Déploiement SAEIV sur le réseau CT3 - PAYS DE MEAUX 
» passée entre Ile-de-France Mobilités et KEOLIS CIF notifiée le 14/08/2014 ; 

VU  La convention J3099 « Déploiement SAEIV sur le réseau CT3 – SITUS » passée 
entre Ile-de-France Mobilités et TRANSDEV CEAT notifiée le 07/11/2013 ; 

VU le rapport n° 2020/493 ; 
VU l’avis de la Commission des investissements du 1er octobre 2020 ; 
 
 
Après en avoir délibéré, 
 
ARTICLE 1 : approuve la régularisation des subventions attribuées au titre de l’amélioration 
de la qualité de service, pour les opérations suivantes : 
 
▪ Saint Germain Boucles de Seine - convention F3145 « réhabilitation du couloir bus à la 

gare de Houilles » passée entre le Syndicat des Transports d’Ile de France et Saint 
Germain Boucles de Seine le 05/11/2012 : autorisation du paiement du solde ; 
 

▪ Saint Germain Boucles de Seine - convention B3052 « création d’une gare routière de 8 
postes à quai à Houilles » passée entre le Syndicat des Transports d’Ile de France et Saint 
Germain Boucles de Seine le 10/12/2012 : autorisation du paiement du solde ; 

 
▪ Saint Germain Boucles de Seine - convention E3281 « mise en accessibilité de 58 points 

d’arrêt » passée entre le Syndicat des Transports d’Ile de France et Saint Germain Boucles 
de Seine le 13/04/2011 : autorisation du paiement du solde ; 

 
▪ Saint Germain Boucles de Seine - convention E3445 « mise en accessibilité de 31 points 

d’arrêt » passée entre le Syndicat des Transports d’Ile de France et Saint Germain Boucles 
de Seine le 15/03/2013 : autorisation du paiement du solde ; 

 
▪ Saint Germain Boucles de Seine - convention E3457 « mise en accessibilité de 111 points 

d’arrêt » passée entre le Syndicat des Transports d’Ile de France et Saint Germain Boucles 
de Seine le 15/03/2013 : autorisation du paiement du solde ; 

 
▪ Saint Germain Boucles de Seine - convention S3024 « création d’un parc vélos de 52 

places à Houilles » passée entre le Syndicat des Transports d’Ile de France et Saint 
Germain Boucles de Seine le 07/01/2013 : autorisation du paiement du solde ; 

 
▪ Saint Germain Boucles de Seine - convention V3016 « aménagement de la place de la 

gare à Chatou » passée entre le Syndicat des Transports d’Ile de France et Saint Germain 
Boucles de Seine le 14/12/2011 : autorisation du paiement du solde ; 

 
▪ Saint Germain Boucles de Seine - convention V3014 « requalification accès sud pôle de 

Chatou » passée entre le Syndicat des Transports d’Ile de France et Saint Germain 
Boucles de Seine le 13/11/2009 : autorisation du paiement du solde ; 
 

▪ Ville de Garches - convention E3668 « mise en accessibilité de 16 points d’arrêt ligne 360 
» passée entre le Syndicat des Transports d’Ile de France et la Ville de Garches le 
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04/05/2016 : prorogation du délai de réalisation des travaux et de solde au 31 décembre 
2020 ; 

 
▪ CAMVS - convention E3648 « mise en accessibilité de 14 points d’arrêt » passée entre le 

Syndicat des Transports d’Ile de France et CAMVS le 16/12/2015 : prorogation du délai de 
réalisation des travaux et de solde au 31 décembre 2020 ; 

 
▪ CAMVS - convention E3649 « mise en accessibilité de 3 points d’arrêt ligne J » passée 

entre le Syndicat des Transports d’Ile de France et CAMVS le 16/12/2015 : prorogation du 
délai de réalisation des travaux et de solde au 31 décembre 2020 ; 
 

▪ EPAMARNE - convention E4144 « mise en accessibilité d’un point d’arrêt ligne 406 » 
passée entre Ile-de-France Mobilités et EPAMARNE le 06/11/2019 : changement de la 
maîtrise d’ouvrage au profit de EPAFRANCE ; 

 
▪ Réseau CT3 GOËLYS exploité par KEOLIS CIF - Convention J3116 « Déploiement SAEIV 

sur le réseau CT3 – GOËLYS » prorogation du délai de réalisation des travaux et de solde 
jusqu’au 31/12/2020 ; 

 
▪ Réseau CT3 PAYS DE MEAUX exploité par KEOLIS CIF - Convention J3122 

« Déploiement SAEIV sur le réseau CT3 - PAYS DE MEAUX » prorogation du délai de 
réalisation des travaux et de solde jusqu’au 31/12/2020 ; 

 
▪ Réseau CT3 SITUS exploité par TRANSDEV CEAT - Convention J3099 « Déploiement 

SAEIV sur le réseau CT3 – SITUS » prorogation du délai de réalisation des travaux et de 
solde jusqu’au 31/12/2020. 

 
ARTICLE 2 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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Le Conseil, 
 

VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20,      
 L.3111-14 à L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 

VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 
 transports de voyageurs dans la région Ile-de-France ; 

VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports 
 de voyageurs en Ile-de-France ; 

VU  le Contrat de Plan Etat-Région 2015-2020 signé le 9 juillet 2015 et son avenant signé 
le 7 février 2017 ; 

VU  la délibération n°2011-631 et ses annexes du Conseil du STIF en date du 6 juillet 2011 
approuvant le contenu type des Dossiers d’Objectifs et de Caractéristiques Principales 
(DOCP) et des Schémas De Principe (SDP) ; 

VU  la délibération n°2013/116 du 16 mai 2013 approuvant le programme d’études 
complémentaires pour la finalisation du Schéma Directeur du Réseau Est et RER E ; 

VU la délibération n°2016/220 du Conseil du STIF du 1er juin 2016 approuvant le Schéma 
Directeur du réseau Paris Est ; 

VU la délibération n°2017/63 du 3 octobre 2017 approuvant la convention de financement 
pour la réalisation des études du schéma de principe et d’avant-projet pour le 
renforcement électrique de la branche P Nord ; 

VU la délibération n°2019/350 du 9 octobre 2019 approuvant les études d’avant-projet et 
la convention de financement pour la réalisation des travaux de renforcement 
électrique de la branche P Nord ; 

VU le rapport n°2020/494 ;  

VU l’avis de la Commission des investissements du 1er octobre 2020 ; 
 

 

Séance du 8 octobre 2020 
 

Délibération n° 2020/494 
 

Schéma Directeur du réseau Paris Est 
 

APPROBATION DE L’AVENANT N°1 A LA CONVENTION 
DE FINANCEMENT DES ETUDES DE RENFORCEMENT 

DES CAPACITES D’ALIMENTATION ELECTRIQUE DE LA 
SOUS-STATION DE VILLENOY 
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Après en avoir délibéré, 
 
ARTICLE 1 : approuve l’avenant n°1 à la convention de financement des études de 

renforcement des capacités d’alimentation électrique de la sous-station de Villenoy ; 

 

ARTICLE 2 : autorise le directeur général à signer ledit avenant approuvé à l’article 1 et 

annexé à la présente délibération ; 

 

ARTICLE 3 : autorise le directeur général à prendre tout acte permettant la concrétisation du 

projet. 

 
ARTICLE 4 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 

sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 

 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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Le Conseil, 
 
VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ;   
VU  l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 

transports de voyageurs dans la région Île-de-France ;   
VU  le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Île-de-France ;   
VU    le Contrat de Plan Etat-Région 2015-2020 signé le 9 juillet 2015 et son avenant signé 

le 7 février 2017 ;   
VU    la délibération du Conseil d’administration du Syndicat des Transports d’Île-de-France 

n°2016/253 du 13 juillet 2016 approuvant les grandes orientations du Schéma Directeur 
du Matériel Roulant ;   

VU    la délibération n° 2017/141 du Conseil d’administration du Syndicat des Transports 
d’Île-de-France du 22 mars 2017 validant l’expression fonctionnelle des besoins 
relative à l’acquisition du nouveau matériel MING pour la ligne B ;   

VU    la délibération n° 2018/540 du Conseil d’administration du Syndicat des Transports 
d’Île-de-France du 12 décembre 2018 validant les études préliminaires pour l’adaptation 
des infrastructures RATP et SNCF du RER B pour le déploiement du MING ;   

VU    la délibération n° 2019/222 du Conseil d’administration du Syndicat des Transports 
d’Île-de-France du 2 juillet 2019 approuvant l’avant-projet de la première phase 
d’adaptation des infrastructures du périmètre RATP du RER B pour le déploiement du 
MING et la convention de financement de la poursuite des travaux ; 

VU    la délibération n° 2019/495 du Conseil d’administration du Syndicat des Transports 
d’Île-de-France du 12 décembre 2019 approuvant la convention de financement pour 
la réalisation des études de projet pour l’adaptation des infrastructures SNCF du RER 
B pour le déploiement du MING ; 

VU    la délibération n° 2020/227 du Conseil d’administration d’Île-de-France Mobilités du 10 
juin 2020 approuvant la convention de financement n°3 relative à la poursuite des 
études projet (PRO) et travaux de l’adaptation des infrastructures RATP et la 
convention de financement relative aux études projet (PRO) de la partie hors quai et 
aux premiers travaux (REA) pour l’adaptation des infrastructures SNCF du RER B pour 
le déploiement du MING ; 

VU  le rapport n°2020/495 ;   
VU  l’avis de la Commission des investissements du 1er octobre 2020 ;   
 
 
 

Séance du 8 octobre 2020 
 

Délibération n° 2020/495 
 

AVANT-PROJETS DES ADAPTATIONS 
D’INFRASTRUCTURE RATP DU RER B  

POUR L’ACCUEIL DES MING 
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Après en avoir délibéré, 
 
ARTICLE 1 : approuve l’Avant-Projet de l’amélioration du niveau de sécurité des gares du 

périmètre RATP pour un coût objectif de 21,6 M€ aux conditions économiques de 2020 ; 

 

ARTICLE 2 : approuve l’Avant-Projet « Systèmes Serviciels du futur matériel roulant MING » 

présenté par la RATP pour un coût objectif de 73,7 M€ (comprenant les équipements sol et 

embarqués) aux conditions économiques de décembre 2019 ; les coûts des éléments relatifs 

aux fonctions embarquées, estimés à 38,1 M€, étant à valider dans le cadre de la convention 

de financement des MING à présenter au Conseil d’ici fin 2020 ; 

 

ARTICLE 3 : demande à RATP et SNCF de coordonner la conception et la mise en œuvre 

des projets systèmes serviciels afin qu’ils délivrent la performance attendue sur le RER B ; 

 

ARTICLE 4 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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Séance du 8 octobre 2020 
 

 
Délibération N° 2020/496 

 
SCHEMA DIRECTEUR DU MATERIEL ROULANT 

 
ADAPTATION DES INFRASTRUCTURES DE LA LIGNE N 

POUR LE DEPLOIEMENT DU REGIO-2N 
 

 

Le Conseil, 
 
VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 

VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 
 transports de voyageurs dans la région Île-de-France ; 

VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports 
 de voyageurs en Île-de-France ; 

VU  le Contrat de Plan Etat-Région 2015-2020 signé le 9 juillet 2015 et son avenant signé 
le 7 février 2017 ; 

VU  la délibération du Conseil d’administration du Syndicat des Transports d’Île-de-France 
n°2016/253 du 13 juillet 2016 approuvant les grandes orientations du Schéma 
Directeur du Matériel Roulant ; 

VU  la délibération du Conseil d’administration du Syndicat des Transports d’Île-de-France 
n°2018/545 du 12 décembre 2018 approuvant la convention de financement pour la 
réalisation des études d’avant-projet, de projet, des DCE et des premiers travaux pour 
l’adaptation des infrastructures pour le déploiement du train « REGIO-2N » sur la ligne N ; 

VU la délibération du conseil d’administration d’Île-de-France Mobilités n°2019/494 du 12 
décembre 2019 approuvant le programme général de travaux d’adaptation des 
infrastructures nécessaires à la mise en circulation des « REGIO-2N »sur la ligne N, 
l’avant-projet des travaux d’adaptation des infrastructures pour le déploiement du train 
« REGIO-2N » sur l’axe Sèvres de la ligne N et la convention de financement pour la 
2e tranche des travaux d’adaptation des infrastructures SNCF Réseau pour l’arrivée 
du « REGIO-2N » sur la ligne N ; 

VU la délibération du conseil d’administration d’Île-de-France Mobilités n°2020/290 du 8 
juillet 2020 approuvant le programme d’adaptation des gares des axes Dreux, 
Rambouillet et Mantes nécessaires à la mise en circulation des trains « REGIO-2N » 
et la convention de financement pour la 3e tranche des travaux d’adaptation (voies 
principales, voies de garages et de maintenance) des infrastructures SNCF Réseau 
pour l’arrivée du « REGIO-2N » sur la ligne N ; 

VU le rapport n°2020/496 ; 

VU l’avis de la commission des investissements du 1er octobre 2020 ; 
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Après en avoir délibéré, 
 

 

ARTICLE 1 : approuve le dossier d’Avant-Projet – Adaptation des sites de garage et des 

renforcements électriques nécessaires pour l’arrivée du Régio-2N sur les axes Dreux et 

Rambouillet ; 

 

ARTICLE 2 : approuve la convention de financement pour l’adaptation des infrastructures 

SNCF Réseau pour l’arrivée du Regio-2N – Terminus de Mantes (Phase travaux), annexée à 

la présente délibération et autorise le directeur général à la signer ;  

 

ARTICLE 3 : demande à SNCF Réseau et SNCF Voyageurs, maîtres d’ouvrage des 

adaptations des infrastructures nécessaires à la mise en circulation des trains « REGIO-2N » 

sur la ligne N, d’entreprendre les travaux correspondants afin d’assurer leur mise en service 

dans des délais compatibles avec la livraison des matériels roulants ; 

 

ARTICLE 4 : demande à SNCF Voyageurs de procéder à la mise en service des trains « 

REGIO-2N » sur l’axe Sèvres dans les meilleurs délais ; 

 

ARTICLE 5 : autorise le directeur général à prendre tout acte permettant la mise en œuvre de 

la délibération ; 

 

ARTICLE 6 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 

sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 

 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 

 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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Séance du 8 octobre 2020 
 

Délibération n°2020/497 
 
 

NOUVELLES GARES D’ÎLE-DE-FRANCE 

SCHEMA DIRECTEUR DU RER C 

AVANT-PROJET  
ET 

CONVENTION DE FINANCEMENT DES ETUDES  
PROJET ET DES TRAVAUX DE LA GARE DE  

SAINTE-GENEVIEVE-DES-BOIS 
 

 

 
Le conseil, 
 
VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16-12, R.1241-1 et suivants ; 
VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 
 transports de voyageurs dans la région Île-de-France ; 
VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports 
 de voyageurs en Île-de-France ; 
VU le Contrat de Plan Etat-Région 2015-2020 signé le 9 juillet 2015 et son avenant        

signé le 7 février 2017 ; 
VU la convention particulière transport 2011-2013 Etat-Région, signée le 26 septembre 

2011 ; 
VU la délibération du Conseil d’administration du Syndicat des Transports d’Île-de-France 

(STIF – désormais « Île-de-France Mobilités ») n°2009/0568 du 8 juillet 2009 portant 
approbation du Schéma Directeur du RER C ; 

VU la délibération du Conseil d’administration du Syndicat des Transports d’Île-de-France 
n°2012-291 du 10 octobre 2012 portant approbation de la convention de financement 
relative aux études préalables et d’avant-projet de modernisation des gares extra-
muros du RER C ; 

VU le rapport n°2020/497 et 498 ; 
VU l’avis de la commission des investissements du 1er octobre 2020 ; 
 
 
Après en avoir délibéré, 
 
ARTICLE 1 : approuve l’avant-projet et la convention de financement des études projet et des 
travaux de la gare de Sainte-Geneviève-des-Bois du RER C pour un montant de 2,055 M€ HT 
courants conventionnels et annexés à la présente délibération ; 
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ARTICLE 2 : autorise le directeur général à signer la convention approuvée à l’article 1 ; 
 
ARTICLE 3 : autorise le directeur général à prendre tout acte permettant la mise en œuvre de 
la délibération.  
 
ARTICLE 4 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 
 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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Séance du 8 octobre 2020 
 

Délibération n°2020/498 
 
 

NOUVELLES GARES D’ÎLE-DE-FRANCE 

SCHEMA DIRECTEUR DU RER D 

AVENANT N°1 A LA CONVENTION DE FINANCEMENT DES 
ETUDES PROJET ET DES TRAVAUX  

DE LA GARE DE MAISONS-ALFORT-ALFORTVILLE 
 

 

 
Le conseil, 
 
VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16-12, R.1241-1 et suivants ; 
VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 
 transports de voyageurs dans la région Ile-de-France ; 
VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports 
 de voyageurs en Ile-de-France ; 
VU le Contrat de Plan Etat-Région 2015-2020 signé le 9 juillet 2015 et son avenant        

signé le 7 février 2017 ; 
VU la convention particulière transport 2011-2013 Etat-Région, signée le 26 septembre 

2011 ; 
VU la délibération du Conseil d’administration du Syndicat des Transports d’Ile-de-France 

(STIF – désormais « Île-de-France Mobilités ») n°2009/0567 du 8 juillet 2009 portant 
approbation du Schéma de Principe du RER D+ ; 

VU la délibération du Conseil d’administration du Syndicat des Transports d’Ile-de-France 
n°2013-174 du 10 juillet 2013 portant approbation de la convention de financement 
relative aux études préalable et d’avant-projet de modernisation des gares du RER D ; 

VU la délibération du Conseil d’administration du Syndicat des Transports d’Ile-de-France 
n°2015/262 du 8 juillet juin 2015 portant approbation de l’avant-projet et de la 
convention de financement des études projet et travaux de réalisation de 
l’aménagement de la gare de Maisons-Alfort-Alfortville ; 

VU la convention de financement n°15DPI018 des études Projet et des travaux de la gare 
de Maisons-Alfort-Alfortville entre l’Etat, la Région Île-de-France, la RATP, SNCF 
Réseau, SNCF Mobilités et le Syndicat des Transports d’Ile-de-France, notifiée le 26 
avril 2016 ; 

VU le rapport n°2020/497 et 498 ; 
VU l’avis de la commission des investissements du 1er octobre 2020 ; 
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Après en avoir délibéré, 
 
ARTICLE 1 : approuve l’avenant n°1 à la convention de financement susvisée (n°15DPI018) 
des études projet et des travaux de la gare de Maisons-Alfort-Alfortville du RER D pour 
permettre le financement des surcoûts de 0,424 M€ courants sur le périmètre de maîtrise 
d’ouvrage SNCF Mobilités et portant le montant de la convention initiale à 13,26 M€ HT 
courants conventionnels ; 
 
ARTICLE 2 : autorise le directeur général à signer l’avenant approuvé à l’article 1 et annexé 
à la présente délibération ; 
 
ARTICLE 3 : demande aux collectivités locales et aux opérateurs, maîtres d'ouvrages 
d'aménagements vélos, à revoir les besoins de stationnement vélos selon des estimations 
basées sur les estimations post crise du COVID19, à construire des projets ambitieux pour 
accueillir un maximum de vélos en gares au regard des besoins et à mettre en place des 
mesures conservatoires, notamment des réserves foncières, pour adapter aisément l'offre à 
la pratique croissante du vélo dans les mois et les années à venir ; 
 
ARTICLE 4 : autorise le directeur général à prendre tout acte permettant la mise en œuvre de 
la délibération.  
 
ARTICLE 5 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 
 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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Séance du 8 octobre 2020 

 

 

 

 

 

Le Conseil, 

 

VU  le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111- 14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 

VU le code de l’environnement (notamment les articles L123-1 et suivants et R123-1 et 

suivants, L 126-1 et suivants et R126-1 et suivants) ; 

VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 

 transports de voyageurs dans la région Île-de-France ; 

VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports 

 de voyageurs en Île -de-France ; 

VU le SDRIF approuvé par la Région Île-de-France lors de sa séance du 18 octobre 2013 

et par l’Etat par décret n°2013-1241 du 27 décembre 2013 ; 

VU le Plan de Déplacement Urbain d’Île-de-France approuvé par la Région Île-de-France 

lors de sa séance du 19 juin 2014 ; 

VU le Plan Régional en faveur de la Mobilité Durable (PRMD) voté par la Région Île-de-

France en sa séance du 19 juin 2014 ; 

VU le Contrat Particulier Transports 2009-2013 entre la Ville de Paris et la Région notifié 

le 27 novembre 2009 ; 

VU le Contrat de Projet État-Région 2015-2020 voté par l’assemblée régionale le 18 juin 

2015 et signé le 9 juillet 2015 ; 

VU la délibération n°2013-116 du 16 mai 2013 par laquelle le Conseil du Syndicat des 

Transports d’Île-de-France a approuvé les principales orientations du Schéma de 

secteur du réseau Est et du RER E et le programme d’études complémentaires pour 

l’achèvement du Schéma Directeur ; 

Délibération n° 2020/499 

 

BIPOLE LIAISON GARE DE L’EST – GARE DU NORD 

AVANT PROJET (AVP) 

ET 

CONVENTION DE FINANCEMENT N°1 RELATIVE A LA 

PHASE TRAVAUX 
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VU la convention de financement du dossier de faisabilité du Bipôle liant le Syndicat des 

Transports d’Île-de-France, la Région Île-de-France et la Ville de Paris notifiée le 

07/01/2014 ; 

VU la délibération n° 2015/538 et ses annexes du Conseil du Syndicat des Transports d’Île-

de-France en date du 7 octobre 2015 approuvant le Dossier d’objectifs et de 

caractéristiques principales (DOCP) ; 

VU la délibération n° 2017/428 et ses annexes du Conseil du Syndicat des Transports d’Île-

de-France en date du 28 juin 2017 approuvant le Bilan de la concertation du projet 

Bipôle ; 

VU la délibération n° 2018/464 et ses annexes du Conseil du Syndicat des Transports d’Île-

de-France en date du 9 octobre 2018 approuvant le Schéma de Principe et la 

Convention de Financement des études relatives à l’élaboration du dossier d’Avant-

Projet ; 

VU la délibération de la commission permanente du conseil régional d'Île-de-France du 23 

septembre 2020 approuvant la convention de financement n°1 relative à la phase 

travaux ; 

VU le rapport n°2020/499 ; 

VU l’avis de la Commission des investissements du 1er octobre 2020 ; 

 

Après en avoir délibéré, 

 

ARTICLE 1 : approuve l’Avant-Projet administratif (AVP) ; 
 
ARTICLE 2 : approuve la convention de financement n°1 relative à la phase travaux ; 
 
ARTICLE 3 : autorise le directeur général à prendre tout acte permettant la mise en œuvre de 
cette délibération. 
 
ARTICLE 4 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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Le Conseil, 
 

VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 
L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 

VU le code de l’environnement (notamment les articles L123-1 et suivants et R123-1 et 
suivants, L126-1 et suivants et R126-1 et suivants) ;   

VU  l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 
transports de voyageurs dans la région Île-de-France ;  

VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 
voyageurs en Île-de-France ;  

VU le Schéma Directeur de la Région Île-de-France (SDRIF) approuvé par le Conseil 
régional d’Île-de-France lors de sa séance du 18 octobre 2013 et par l’Etat par décret 
n°2013-1241 du 27 décembre 2013 ;   

VU le Plan de déplacement Urbain d’Île-de-France approuvé par le Conseil régional d’Île-
de-France lors de sa séance du 19 juin 2014 ;   

VU le Plan Régional en faveur de la Mobilité Durable (PRMD) approuvé par le Conseil 
régional d’Île-de-France en sa séance du 19 juin 2014 ;   

VU le contrat de projets Etat Région 2015-2020 d’Île-de-France approuvé par le Conseil 
régional d’Île-de-France le 18 juin 2015 et signé le 9 juillet 2015 ;   

VU la délibération n°2017/014 du Conseil d’Île-de-France Mobilités du 11 janvier 2017 
relative à l’approbation du Dossier d’Objectifs et de Caractéristiques Principales 
(DOCP) et des modalités de la concertation du projet de pôle de Val de Fontenay ; 

VU la délibération n°2017/148 du Conseil d’Île-de-France Mobilités du 22 mars 2017, ayant 
approuvé la convention de financement des études préliminaires du pôle de Val de 
Fontenay ; 

VU la délibération n°2017/425 du Conseil d’Île-de-France Mobilités du 28 juin 2017, relative 
à l’approbation du Bilan de la Concertation du pôle de Val de Fontenay ; 

VU la délibération n°2020/292 du Conseil d’Île-de-France Mobilités du 8 juillet 2020, 
relative à l’approbation du Schéma de Principe du pôle de Val de Fontenay ; 

VU le rapport n°2020/500 et 501 ; 
VU l’avis de la commission des investissements du 1er octobre 2020 ; 
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Après en avoir délibéré, 
 
ARTICLE 1 : approuve le Dossier d’Enquête d’Utilité Publique du pôle gare de Val de 
Fontenay ; 
 
ARTICLE 2 : demande aux collectivités locales et aux opérateurs, maîtres d'ouvrages 
d'aménagements vélos, à revoir les besoins de stationnement vélos selon des estimations 
basées sur les estimations post crise du COVID19, à construire des projets ambitieux pour 
accueillir un maximum de vélos en gares au regard des besoins et à mettre en place des 
mesures conservatoires, notamment des réserves foncières, pour adapter aisément l'offre à 
la pratique croissante du vélo dans les mois et les années à venir ; 
 
ARTICLE 3 : autorise le directeur général à prendre tout acte permettant la mise en œuvre de 
la délibération. 
 
ARTICLE 4 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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Le Conseil, 
 

VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 
L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 

VU le code de l’environnement (notamment les articles L123-1 et suivants et R123-1 et 
suivants, L126-1 et suivants et R126-1 et suivants) ;   

VU  l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 
transports de voyageurs dans la région Île-de-France ;  

VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 
voyageurs en Île-de-France ;  

VU le Schéma Directeur de la Région Île-de-France (SDRIF) approuvé par le Conseil 
régional d’Île-de-France lors de sa séance du 18 octobre 2013 et par l’Etat par décret 
n°2013-1241 du 27 décembre 2013 ;   

VU le Plan de déplacement Urbain d’Île-de-France approuvé par le Conseil régional d’Île-
de-France lors de sa séance du 19 juin 2014 ;   

VU le Plan Régional en faveur de la Mobilité Durable (PRMD) approuvé par le Conseil 
régional d’Île-de-France en sa séance du 19 juin 2014 ;   

VU le contrat de projets Etat Région 2015-2020 d’Île-de-France approuvé par le Conseil 
régional d’Île-de-France le 18 juin 2015 et signé le 9 juillet 2015 ;   

VU la délibération n°2017/014 du Conseil d’Île-de-France Mobilités du 11 janvier 2017 
relative à l’approbation du Dossier d’Objectifs et de Caractéristiques Principales 
(DOCP) et des modalités de la concertation du projet de pôle de Val de Fontenay ; 

VU la délibération n°2017/148 du Conseil d’Île-de-France Mobilités du 22 mars 2017, ayant 
approuvé la convention de financement des études préliminaires du pôle de Val de 
Fontenay ; 

VU la délibération n°2017/425 du Conseil d’Île-de-France Mobilités du 28 juin 2017, relative 
à l’approbation du Bilan de la Concertation du pôle de Val de Fontenay ; 

VU la délibération n°2020/292 du Conseil d’Île-de-France Mobilités du 8 juillet 2020, 
relative à l’approbation du Schéma de Principe du pôle de Val de Fontenay ; 

VU le rapport 2020/500 et 501 ; 
VU l’avis de la commission des investissements du 1er octobre 2020 ; 
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Après en avoir délibéré, 
 
ARTICLE 1 : approuve la convention de financement des études d’Avant-Projet du pôle de 
Val de Fontenay pour un montant de 11,622 M€ HT, annexée à la présente délibération ; 
 
ARTICLE 2 : autorise le directeur général à signer la convention approuvée à l’article 1 ; 
 
ARTICLE 3 : demande aux collectivités locales et aux opérateurs, maîtres d'ouvrages 
d'aménagements vélos, à revoir les besoins de stationnement vélos selon des estimations 
basées sur les estimations post crise du COVID19, à construire des projets ambitieux pour 
accueillir un maximum de vélos en gares au regard des besoins et à mettre en place des 
mesures conservatoires, notamment des réserves foncières, pour adapter aisément l'offre à 
la pratique croissante du vélo dans les mois et les années à venir ; 
 
ARTICLE 4 : autorise le directeur général à prendre tout acte permettant la mise en œuvre de 
la délibération. 
 
ARTICLE 5 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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Le Conseil, 
 

VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20,      
 L.3111-14 à L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 

VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 
 transports de voyageurs dans la région Île-de-France ; 

VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports 
 de voyageurs en Île-de-France ; 

VU le SDRIF approuvé par la Région Île-de-France lors de sa séance du 18 octobre 2013 
et par l’Etat par décret n°2013-1241 du 27 décembre 2013 ;  

VU le Plan de déplacement Urbain d’Île-de-France approuvé par la Région Île-de-
France lors de sa séance du 19 juin 2014 ;  

VU le Plan Régional en faveur de la Mobilité Durable (PRMD) voté par la Région Île-de-
France en sa séance du 19 juin 2014 ;  

VU le contrat de projets Etat Région 2015-2020 d’Île-de-France voté par l’assemblée 
régionale le 18 juin 2015 et signé le 9 juillet 2015 ;  

VU  la délibération n°2017-016 en date du 11 janvier 2017 par laquelle le Conseil 
d’Administration du Syndicat des Transports d’Île-de-France a approuvé le Dossier 
d’Objectifs et de Caractéristiques Principales, les modalités de la concertation et la 
convention de financement des études préliminaires et enquête publique du grand pôle 
multimodal de Saint-Denis ; 

VU  la convention de financement relative à la concertation préalable, au Schéma de 
principe et à l’Enquête Publique du pôle de Saint-Denis, entre l’Etat, la Région Île-de-
France, l’établissement public territorial Plaine Commune, la ville de Saint-Denis et le 
Syndicat des Transports d’Île-de-France, signée le 11 juillet 2017 ; 

VU la délibération n° 2019-139 du Conseil d’Administration du Syndicat d’Île-de-France du 
17 avril 2019 approuvant le Schéma de Principe et l’avenant n°1 à la convention de 
financement relative à la concertation préalable, au Schéma de principe et à l’Enquête 
Publique ; 
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VU  la délibération n° 2019-352 du Conseil d’Administration du Syndicat d’Île-de-France du 
9 octobre 2019 approuvant le schéma de principe et l’avenant n°2 à la convention de 
financement relative à la concertation préalable, au schéma de principe et à l’enquête 
publique ; 

VU le rapport n°2020/502 ; 

VU l’avis de la Commission des investissements du 1er octobre 2020 ; 
 
 
Après en avoir délibéré, 
 
ARTICLE 1 : approuve l’avant-projet phase 1 du pôle intégré de Saint-Denis L’Île-Saint-Denis 
pour un montant de 9,8 M€ (ce2018) ;  
 
ARTICLE 2 : demande aux collectivités locales et aux opérateurs, maîtres d'ouvrages 
d'aménagements vélos, à revoir les besoins de stationnement vélos selon des estimations 
basées sur les estimations post crise du COVID19, à construire des projets ambitieux pour 
accueillir un maximum de vélos en gares au regard des besoins et à mettre en place des 
mesures conservatoires, notamment des réserves foncières, pour adapter aisément l'offre à 
la pratique croissante du vélo dans les mois et les années à venir ; 
 
ARTICLE 3 : autorise le directeur général à prendre tout acte permettant la mise en œuvre de 
la présente délibération. 
 
ARTICLE 4 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 

sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 

 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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Le Conseil, 
 
VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à       

L.3111-16-12, R.1241-1 et suivants ; 

VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 
transports de voyageurs dans la région Île-de-France ;  

VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 
voyageurs en Île-de-France ;  

VU le Schéma Directeur de la Région Île-de-France (SDRIF) approuvé par le Conseil 
régional d’Île-de-France lors de sa séance du 18 octobre 2013 et par l’Etat par décret 
n°2013-1241 du 27 décembre 2013 ;   

VU le Plan de déplacement Urbain d’Île-de-France approuvé par le Conseil régional d’Île-
de-France lors de sa séance du 19 juin 2014 ;   

VU le Plan Régional en faveur de la Mobilité Durable (PRMD) approuvé par le Conseil 
régional d’Île-de-France en sa séance du 19 juin 2014 ;   

VU le contrat de projets Etat Région 2015-2020 d’Île-de-France approuvé par le Conseil 
régional d’Île-de-France le 18 juin 2015 et signé le 9 juillet 2015 ; 

VU la délibération n°2011/631 du 6 juillet 2011 approuvant le contenu type des Dossiers 
d’Objectifs et de Caractéristiques Principales (DOCP) et des Schémas de Principe 
(SDP) ; 

VU la délibération n°2017-017 approuvant la convention de financement n°17DPI030 des 
études relatives au Dossier d’Objectifs et de Caractéristiques Principales (DOCP) et la 
concertation préalable du pôle de Noisy-le-Sec ;  

VU  la délibération du Conseil d’Île-de-France Mobilités n°2019/30 du 13 février 2019 
relative à l’approbation du Dossiers d’Objectifs et de Caractéristiques Principales 
(DOCP) et des modalités de la concertation du projet de pôle de Noisy-le-Sec ; 

VU la délibération du Conseil d’Île-de-France Mobilités n°2019/503 du 12 décembre 2019, 
relative à l’approbation du Bilan de la Concertation du pôle de Val de Fontenay ; 

VU le rapport n° 2020/503 ; 

VU l’avis de la Commission des investissements du 1er octobre 2020 ; 
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Après en avoir délibéré, 
 
ARTICLE 1 : approuve la convention de financement des études de schéma de principe et de 
l’enquête publique du Pôle multimodal de Noisy-le-Sec pour un montant de 1,2 M€ HT, 
annexée à la présente délibération ; 
 
ARTICLE 2 : autorise le directeur général à signer la convention approuvée à l’article 1 ; 
 
ARTICLE 3 : autorise le directeur général à prendre tout acte permettant la mise en œuvre de 
la délibération.  
 
ARTICLE 4 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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Le Conseil, 
 

 

VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 
L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 

VU  l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 
transports de voyageurs dans la région Île-de-France ;  

VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 
voyageurs en Île-de-France ;  

VU le Schéma Directeur de la Région Île-de-France approuvé par la délibération n°CR 97-
13 du Conseil Régional d’Île-de-France lors de sa séance du 18 octobre 2013 et par 
l’Etat par décret n°2013-1241 du 27 décembre 2013 ;  

VU le Plan de déplacement Urbain d’Île-de-France approuvé par la délibération n°CR 36-
14 du Conseil Régional d’Île-de-France lors de sa séance du 19 juin 2014 ;  

VU le Plan Régional en faveur de la Mobilité Durable (PRMD) approuvé par le Conseil 
régional d’Île-de-France en sa séance du 19 juin 2014 ;   

VU le contrat de projets Etat Région 2015-2020 d’Île-de-France approuvé par le Conseil 
régional d’Île-de-France le 18 juin 2015 et signé le 9 juillet 2015 ;   

VU la délibération n°2017-015 du Conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-France du 
11 janvier 2017 approuvant le DOCP et les modalités de de la concertation pour le pôle 
de Poissy ; 

VU la délibération n°2017-902 du Conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-France du 
13 décembre 2017 approuvant le bilan de la concertation et les modalités de poursuite 
des études pour le pôle de Poissy ; 

VU  la délibération n°2018-174 du Conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-France du 
24 avril 2018 approuvant la convention de financement des études de schéma de 
principe et l’enquête publique ;  

VU le rapport n°2020/504 et 505 
VU l’avis de la commission des investissements du 1er octobre 2020 ; 
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Après en avoir délibéré, 
 
ARTICLE 1 : approuve le Schéma de principe du pôle de Poissy pour un montant de 41,7 M€ 
02/2020 (+/-10%) avec les réserves suivantes :  

- Optimiser, dans le cadre des études AVP, les coûts de voirie aujourd’hui élevés ; 

- Confirmer la maîtrise d’ouvrage de GPS&O pour la réalisation des écostations bus (y 

compris les locaux conducteurs) qui devra à ce titre financer les 30% restants à charge 

avec la subvention d’Île-de-France Mobilités de 70% pour ce type d’aménagement ;  

- Poursuivre le travail d’optimisation des écostations bus et notamment au nord pour 

offrir le plus de capacité tout en recherchant une intégration urbaine cohérente ;  

- Renforcer l’offre de stationnement vélos à terme de manière compatible à l’évolution 

de la demande ;  

- Veiller à la bonne organisation des travaux concomitants (pôle, Eole, T13, TCSP RD 

190, carrefour Pigozzi) et à l’impact sur la circulation générale et notamment celles des 

bus ; 

 

ARTICLE 2 : demande aux collectivités locales et aux opérateurs, maîtres d'ouvrages 
d'aménagements vélos, à revoir les besoins de stationnement vélos selon des estimations 
basées sur les estimations post crise du COVID19, à construire des projets ambitieux pour 
accueillir un maximum de vélos en gares au regard des besoins et à mettre en place des 
mesures conservatoires, notamment des réserves foncières, pour adapter aisément l'offre à 
la pratique croissante du vélo dans les mois et les années à venir ; 
 
ARTICLE 3 : autorise le directeur général à prendre tout acte permettant la mise en œuvre de 
la délibération.  
 

ARTICLE 4 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 

sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités.  

 
 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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Le Conseil, 
 

VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 
L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 

VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 
 transports de voyageurs dans la région Île-de-France ; 

VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports 
 de voyageurs en Île-de-France ; 

VU le Schéma Directeur de la Région Île-de-France approuvé par la délibération n°CR 97-
13 du Conseil Régional d’Île-de-France lors de sa séance du 18 octobre 2013 et par 
l’Etat par décret n°2013-1241 du 27 décembre 2013 ;  

VU le Plan de déplacement Urbain d’Île-de-France approuvé par la délibération n°CR 36-
14 du Conseil Régional d’Île-de-France lors de sa séance du 19 juin 2014 ;  

VU le Plan Régional en faveur de la Mobilité Durable (PRMD) approuvé par la délibération 
n°CR 37-14 du Conseil Régional d’Île-de-France en sa séance du 19 juin 2014 ;  

VU le contrat de projets Etat Région 2015-2020 d’Île-de-France voté par l’assemblée 
régionale le 18 juin 2015 et signé le 9 juillet 2015 ;  

VU la délibération du Conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-France n°2013/0224 du 
10 juillet 2013 relative à la convention de financement des études Dossier d’Objectifs 
et de Caractéristiques Principales (DOCP), de la concertation préalable et des études 
de schéma de principe et d’enquête publique pour le TCSP et le pôle du Mantois ;  

VU la délibération du Conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-France n°2015/0524 du 
7 octobre 2015 relative à l’approbation du DOCP, des modalités de la concertation pour 
le TCSP et le pôle du Mantois ; 

VU la délibération du Conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-France n°2016/534 du 
6 décembre 2016 relative à l’approbation du bilan de la concertation portant sur le 
TCSP et le pôle multimodal du Mantois ; 

VU la délibération du Conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-France n°2019/140 du 
17 avril 2019 relative à l’approbation du DOCP sur le réaménagement du pôle de 
Mantes-la-Jolie ; 

VU la délibération du Conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-France n°2019/501 du 
12 décembre 2019 relative à l’approbation du bilan de la concertation et de la 
convention de financement relative aux études de schéma de principe et de l’enquête 
publique du pôle de Mantes-la-Jolie, 

VU le rapport n° 2020/504 et 505 ; 

VU l’avis de la Commission des investissements du 1er octobre 2020 ;  
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Après en avoir délibéré, 
 
ARTICLE 1 : approuve le Schéma de principe du pôle de Mantes-la-Jolie pour un montant de 

63 M€ 02/2020 (+/-10%) avec les réserves suivantes :  

- Optimiser, dans le cadre des études AVP, les coûts de voirie aujourd’hui élevés ; 

- Confirmer la maîtrise d’ouvrage GPS&O pour la réalisation des écostations bus (y 

compris les locaux conducteurs) qui devra financer à ce titre les 30% restants à charge 

avec la subvention d’Île-de-France Mobilités de 70% pour ce type d’aménagement ;  

- Renforcer l’offre de stationnement vélos à terme de manière compatible à l’évolution 

de la demande ;  

- Confirmer le coût de la passerelle ville-ville et ses modalités de financement ;  

- Veiller à la bonne organisation des travaux concomitants (pôle, Eole, TCSP Le 

Mantois, ZAC mantes Université) et à l’impact sur la circulation générale et notamment 

celles des bus ;  

 

ARTICLE 2 : demande aux collectivités locales et aux opérateurs, maîtres d'ouvrages 

d'aménagements vélos, à revoir les besoins de stationnement vélos selon des estimations 

basées sur les estimations post crise du COVID19, à construire des projets ambitieux pour 

accueillir un maximum de vélos en gares au regard des besoins et à mettre en place des 

mesures conservatoires, notamment des réserves foncières, pour adapter aisément l'offre à 

la pratique croissante du vélo dans les mois et les années à venir ; 

 

ARTICLE 3 : autorise le directeur général à prendre tout acte permettant la mise en œuvre de 

la délibération. 

 

ARTICLE 4 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 

sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île de France Mobilités. 

 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 

Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20201008-2020-505-DE
Date de télétransmission : 12/10/2020
Date de réception préfecture : 12/10/2020



 

 1 

 

 
 
 

 

 
 
Le Conseil, 
 
VU le code des transports, et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU l’ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 

 transports de voyageurs dans la région Île-de-France ; 
VU le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports 

 de voyageurs en Île-de-France ; 
VU le décret n° 2013-1241 du 27 décembre 2013 approuvant le schéma directeur de la 

Région Île-de-France ;  
VU l’arrêté inter-préfectoral du 17 février 2014 déclarant le projet d’utilité publique, et 

emportant mise en compatibilité des documents d’urbanisme des communes 
concernées ; 

VU  le contrat de projets 2015-2020 entre l’Etat et la Région Île-de-France signé le 9 juillet 
2015 et la revoyure signée le 7 février 2017 ; 

VU la délibération n° 2014/406 du Conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-France du 
1er octobre 2014 approuvant l’avant-projet du T1 Bobigny – Val de Fontenay ; 

VU la délibération n° 2017/639 du Conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-France du 
3 octobre 2017 approuvant la convention de financement n° 1 relative à la réalisation 
de l’opération (REA 1) ; 

VU la délibération n° 2018/547 du Conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-France du 
12 décembre 2018 approuvant le protocole d’engagement et la convention de 
financement n° 2 relative à phase études, acquisitions foncières et travaux (REA 2) ; 

VU la délibération n° 2020/234 du Conseil d’Île-de-France Mobilités du 10 juin 2020 
approuvant l’avant-projet modificatif du T1 Bobigny – Val de Fontenay ; 

VU le rapport n°2020/506 à 508 ; 
VU l’avis de la Commission des investissements du 1er octobre 2020 ; 
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Après en avoir délibéré, 
 
ARTICLE 1 : approuve la convention de financement n°3 relative à la réalisation du projet T1 
Bobigny – Val de Fontenay, pour un montant de quatre-vingt-dix-huit millions vingt mille 
euros (98,02 M€) hors taxes courants, avec la répartition suivante : 

 

Convention de financement REA 3 (€ courants) 
 Etat Région CD93 CD94 TOTAL 

CD93 3 677 000,00  18 083 500,00 2 445 000,00 244 500,00 24 450 000,00 
 15,04% 73,96% 10,00% 1,00% 100% 

RATP 11 064 300,00 54 413 000,00 7 357 000,00 735 700,00 73 570 000,00 
 15,04% 73,96% 10,00% 1,00% 100% 
 14 741 300,00 72 496 500,00 9 802 000,00 980 200,00 98 020 000,00 

 

 

ARTICLE 2 : autorise le directeur général à signer la convention approuvée à l’article 1er et 
annexée à la présente délibération ; 
 
ARTICLE 3 : autorise le directeur général à prendre tout acte permettant la mise en œuvre 
de la délibération. 
 
ARTICLE 4 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 

 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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Délibération n°2020/507 
 

TRAM T13 PHASE 1 (ANCIENNEMENT TGO) 
 

CONVENTION DE FINANCEMENT N° 5 
RELATIVE A LA REALISATION DE L’OPERATION 

 
 
 

Le Conseil,  
 
VU le code des transports, et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16-12, R.1241-1 et suivants ; 
VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L.122-1 et suivants, R.122-1 et 

suivants, L.123-1 et suivants, R.123-1 et suivants, L.126-1 et R.126-1 à R.126-4 ; 
VU la loi 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité ; 
VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 

transports de voyageurs dans la région Île-de-France ; 
VU le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Île-de-France ; 
VU le contrat de projets 2015-2020 entre l’Etat et la Région Île-de-France, signé le 9 juillet 

2015 ; 
VU l’arrêté du Préfet des Yvelines, n°2014034-0010 du 3 février 2014, déclarant d’utilité 

publique le projet de « réalisation de la phase 1 de la Tangentielle Ouest Saint-Germain 
RER A / Saint-Cyr-l’Ecole RER C » et mettant en compatibilité les documents 
d’urbanisme des communes de Saint-Germain-en-Laye, Bailly, Saint-Cyr-l’Ecole et 
Versailles ; 

VU  la délibération du Conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-France n°2015/270 du 
8 juillet 2015 validant les études d’avant-projet (AVP) et approuvant la convention de 
financement des études de projet (PRO) et d’assistance aux Contrats de Travaux 
(ACT) ;  

VU la délibération n° 2016/533 du Conseil d’administration du Syndicat des Transports 
d’Île-de-France, prise dans sa séance du 6 décembre 2016, approuvant la convention 
de financement n°1 relative à la réalisation de l’opération Tangentielle Ouest 
(TGO/Tram T13 express) phase 1 ; 

VU l’article 3 du décret du 31 décembre 2019 fixant les nouveaux statuts de SNCF Gares 
& Connexions ; 

VU le rapport n°2020/506 à 508 ; 
VU l’avis de la commission des investissements du 1er octobre 2020 ; 
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Après en avoir délibéré, 
 
 
ARTICLE 1 : approuve la convention de financement n°5 relative à la réalisation de l’opération 
Tram T13 phase 1, pour un montant de 7 486 677 € en euros courants conventionnels avec 
la répartition suivante :  

 

Plan de financement global CFI REA n°5 – Tram T13 phase 1 

Montant en euros courants HT et % 

 État Région TOTAL 

% 30% 70% 100% 

Île-de-France 
Mobilités 

931 552 € 2 173 622 € 3 105 174 € 

SNCF Réseau 1 247 890 € 2 911 744 € 4 159 634 € 

RATP 66 561 € 155 308 € 221 869 € 

TOTAL 2 246 003 € 5 240 674 € 7 486 677 € 

 

 
 
ARTICLE 2 : confie à Gares & Connexions la maîtrise d’ouvrage de la réalisation des 
aménagements en faveur de l’intermodalité, dans la continuité des études conduites par Gares 
& Connexions depuis le lancement de l’avant-projet ; 
 
 
ARTICLE 3 : autorise le directeur général à signer la convention approuvée à l’article 1 et 
annexée à la présente délibération ; 
 
 
ARTICLE 4 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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Délibération n°2020/508 

 
TRAM T13 PHASE 2 

SAINT-GERMAIN GRANDE CEINTURE –  
ACHERES VILLE RER  

 
AVENANT N°1 A LA CONVENTION DE FINANCEMENT 

RELATIVE A LA REALISATION DES ETUDES 
COMPLEMENTAIRES DE SCHEMA DE PRINCIPE ET DE 

DOSSIER D’ENQUETE D’UTILITE PUBLIQUE ET A 
L’ORGANISATION DE L’ENQUETE COMPLEMENTAIRE 

ET  
AVENANT N°1 A LA CONVENTION DE FINANCEMENT 

RELATIVE A LA PREPARATION DES ETUDES D’AVANT-
PROJET 

 
  

 
Le Conseil,  
 

VU  le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 
L.3111-16-12 et R.1241-1 et suivants ; 

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L.122-1 et suivants, R.122-1 et 
suivants, L.123-1 et suivants, R.123-1 et suivants, L.126-1 et R.126-1 à R.126-4 ; 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 
transports de voyageurs dans la région Île-de-France ; 

VU le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 
voyageurs en Île-de-France ; 

VU le contrat de plan Etat – Région 2015-2020, signé le 9 juillet 2015 et la revoyure du 7 
février 2017 ; 

VU      la déclaration d’utilité publique de l’opération prononcée le 6 décembre 2018 par le 
Préfet des Yvelines ;  

VU la délibération n°2015/523 du Conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-France du 
7 octobre 2015 approuvant le DOCP complémentaire et la convention de financement 
des études complémentaires de schéma de principe et de dossier d’enquête d’utilité 
publique et à l’organisation de l’enquête complémentaire ;  
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VU la convention n°15DPI027, entre le Syndicat des Transports d’Île-de-France, l’Etat, la 
Région Île-de-France et le Département des Yvelines relative à la réalisation des 
études complémentaires de schéma de principe et de dossier d’enquête d’utilité 
publique et à l’organisation de l’enquête publique complémentaire du Tram T13 phase 
2, notifiée le 5 octobre 2016 ; 

VU la délibération n°2017/303 du Conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-France du 
26 juin 2017 approuvant le schéma de principe et le dossier d’enquête publique 
complémentaire ;  

VU la délibération n°2017/430 du Conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-France du 
26 juin 2017 approuvant la convention de financement relative à la préparation des 
études d’avant-projet ;  

VU la convention n°17DPI050, entre le Syndicat des Transports d’Île-de-France et le 
Département des Yvelines et SNCF Réseau relative à la préparation des études 
d’avant-projet du Tram T13 phase 2, notifiée le 30 novembre 2017 ; 

VU la délibération n°2018/294 du Conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-France du 
11 juillet 2018 approuvant la déclaration de projet du T13 phase 2 ;  

VU la délibération n°2018/475 du Conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-France du 
9 octobre 2018 approuvant la convention de financement des études d’avant-projet et 
des premières acquisitions foncières ;  

VU le rapport n°2020/506 à 508 ; 

VU l’avis de la commission des investissements du 1er octobre 2020 ; 
 

Après en avoir délibéré, 
 
 

ARTICLE 1 : approuve l’avenant n°1 à la convention 15DPI027, susvisée, relative à la 
réalisation des études complémentaires de schéma de principe et de dossier d’enquête d’utilité 
publique et à l’organisation de l’enquête publique complémentaire du Tram T13 phase 2. Cet 
avenant prolonge la durée d’effet de la convention initiale sans nécessiter la mise en place de 
financements complémentaires ; 
 
ARTICLE 2 : approuve l’avenant n°1 à la convention 17DPI050, susvisée, relative à la 
préparation des études d’avant-projet du Tram T13 phase 2. Cet avenant prolonge la durée 
d’effet de la convention initiale sans nécessiter la mise en place de financements 
complémentaires ; 
 
ARTICLE 3 : autorise le directeur général à signer les avenants approuvés aux articles 1 et 2, 
et annexés à la présente délibération ; 
 
ARTICLE 4 : autorise le directeur général à prendre tout acte permettant la mise en œuvre de 
la délibération. 
 
ARTICLE 5 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 

Valérie PECRESSE 
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Le Conseil, 
 
VU le code des transports, et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16-12, R.1241-1 à R.1241-66 et R.3111-30 à D.3111-36 ; 
VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L.122-1 et suivants, R.122-1 et 

suivants, L.123-1 et suivants et R.121-1 et suivants ; 
VU le code de l’urbanisme, et notamment ses articles L.153-54 et suivants et R.153-13 et 

suivants ; 
VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 

transports de voyageurs dans la région Île-de-France ; 
VU le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Île-de-France ; 
VU le Schéma Directeur de la Région Île-de-France tel qu’approuvé par le décret n°2013-

1241 du 27 décembre 2013 ; 
VU le contrat de plan Etat-Région 2015-2020 signé le 9 juillet 2015 ; 
VU la délibération n°2015/053 du Conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-France, 

prise dans sa séance du 7 octobre 2015 relative à la convention de financement des 
études de Dossier d’Objectifs et de Caractéristiques Principales (DOCP), concertation 
préalable, schéma de principe et enquête d’utilité publique du prolongement du T3 à la 
Porte Dauphine ; 

VU la délibération n°2015/532 du Conseil du Syndicat des transports d’Île-de-France du 7 
octobre 2015, approuvant le Dossier d’objectifs et de caractéristiques principales 
(DOCP), et fixant les modalités de la concertation préalable du projet de prolongement 
Ouest de la ligne T3, depuis la Porte d’Asnières jusqu’à la Porte Dauphine ; 

VU la délibération n°2016/260 du Conseil du Syndicat des transports d’Île-de-France du 13 
juillet 2016 approuvant le bilan de la concertation préalable relative au prolongement 
du T3 à l’Ouest, qui s’est déroulée du 18 janvier au 21 février 2016 ; 

Séance du 8 octobre 2020 
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VU la délibération n°2017/897 du Conseil du Syndicat des transports d’Île-de-France du 13 
décembre 2017, approuvant le Schéma de principe, le dossier d’enquête 
environnementale, l’avenant à la convention de financement des études de DOCP, de 
concertation préalable, de schéma de principe et d’enquête publique, la convention de 
financement des études d’avant-projet, de projet et la mission ACT du projet de 
prolongement Ouest de la ligne T3, depuis la Porte d’Asnières jusqu’à la Porte 
Dauphine ainsi que la désignation de la RATP par Île-de-France Mobilités comme 
maître d’ouvrage du système de transports du projet T3 jusqu’à la Porte Dauphine, à 
compter des études d’avant-projet  jusqu’à la mise en service ; 

VU le rapport, les avis et les conclusions de la commission d’enquête remis le 5 décembre 
2018 à la Préfecture de Région Île-de-France ;  

VU la délibération n°2019/036 du Conseil du Syndicat des transports d’Île-de-France du 
12 février 2019 confirmant l’intérêt général du projet ; 

VU la délibération n°2019/511 du Conseil du Syndicat des transports d’Île-de-France du 
12 décembre 2019 approuvant l’Avant-projet ; 

VU le rapport n°2020/509 à 511 ; 
VU l’avis de la commission des investissements du 1er octobre 2020 ; 

 
 
 
Après en avoir délibéré, 
 
 
ARTICLE 1 : approuve le protocole d’engagement relatif au financement du prolongement du 
tramway T3b à la Porte Dauphine, annexé à la présente délibération ; 
 
ARTICLE 2 : autorise le directeur général à signer le protocole approuvé à l’article 1 ; 
 
ARTICLE 3 : autorise le directeur général à prendre tout acte permettant la mise en œuvre de 
la délibération.  
 
ARTICLE 4 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 

sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités 
 
 

La présidente du Conseil 

 d’Île-de-France Mobilités 
 

 
 
 

Valérie PÉCRESSE 

Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20201008-2020-509-DE
Date de télétransmission : 08/10/2020
Date de réception préfecture : 08/10/2020



 

 1 

 

 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 

Le Conseil, 
 
VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L.122-1 et suivants, R.122-1 et 

suivants, L.123-1 et suivants et R.121-1 et suivants ; 
VU le code de l’urbanisme, et notamment ses articles L.153-54 et suivants et R.153-13 et 

suivants ; 
VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 

transports de voyageurs dans la région Île-de-France ; 
VU le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Île-de-France ; 
VU le Schéma Directeur de la Région Île-de-France tel qu’approuvé par le décret n°2013-

1241 du 27 décembre 2013 ; 
VU le contrat de plan Etat-Région 2015-2020 signé le 9 juillet 2015 ; 
VU la délibération n°2015/053 du Conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-France, 

prise dans sa séance du 7 octobre 2015 relative à la convention de financement des 
études de Dossier d’Objectifs et de Caractéristiques Principales (DOCP), concertation 
préalable, schéma de principe et enquête d’utilité publique du prolongement du T3 à la 
Porte Dauphine ; 

VU la délibération n°2015/532 du Conseil du Syndicat des transports d’Île-de-France du 7 
octobre 2015, approuvant le Dossier d’objectifs et de caractéristiques principales 
(DOCP), et fixant les modalités de la concertation préalable du projet de prolongement 
Ouest de la ligne T3, depuis la Porte d’Asnières jusqu’à la Porte Dauphine ; 

VU la délibération n°2016/260 du Conseil du Syndicat des transports d’Île-de-France du 13 
juillet 2016 approuvant le bilan de la concertation préalable relative au prolongement 
du T3 à l’Ouest, qui s’est déroulée du 18 janvier au 21 février 2016 ; 
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VU la délibération n°2017/897 du Conseil du Syndicat des transports d’Île-de-France du 13 
décembre 2017, approuvant le Schéma de principe, le dossier d’enquête 
environnementale, l’avenant à la convention de financement des études de DOCP, de 
concertation préalable, de schéma de principe et d’enquête publique, la convention de 
financement des études d’avant-projet, de projet et la mission ACT du projet de 
prolongement Ouest de la ligne T3, depuis la Porte d’Asnières jusqu’à la Porte 
Dauphine ainsi que la désignation de la RATP par Île-de-France Mobilités comme 
maître d’ouvrage du système de transports du projet T3 jusqu’à la Porte Dauphine, à 
compter des études d’avant-projet jusqu’à la mise en service ; 

VU le rapport, les avis et les conclusions de la commission d’enquête remis le 5 décembre 
2018 à la Préfecture de Région Île-de-France ;  

VU la délibération n°2019/036 du Conseil du Syndicat des transports d’Île-de-France du 
12 février 2019 confirmant l’intérêt général du projet ; 

VU la délibération n°2019/511 du Conseil du Syndicat des transports d’Île-de-France du 
12 décembre 2019 approuvant l’Avant-projet ; 

VU la délibération n°2020/509 du Conseil d’Île-de-France Mobilités du 8 octobre 2020 
approuvant le protocole d’engagement relatif au financement du prolongement du T3b 
à la Porte Dauphine ; 

VU le rapport n°2020/509 à 511 ; 
VU l’avis de la commission des investissements du 1er octobre 2020 ; 
 
 
Après en avoir délibéré, 
 
 
ARTICLE 1 : approuve la convention de financement REA1 relative à la première tranche de 
réalisation des travaux de prolongement du T3b, entre la Porte d’Asnières et la Porte 
Dauphine, d’un montant de 160 320 000 € courants, dont le financement est assuré selon la 
répartition suivante : 
 

Plan de financement de la tranche n°1 de réalisation du prolongement du T3b, entre la 
Porte d’Asnières et la Porte Dauphine  

Montant en € courants HT et % 

Etat Région Ville de Paris TOTAL 

7 908 600 € 21 062 700 € 131 348 700 € 160 320 000 € 

4,9% 13,10% 82% 100% 

 
ARTICLE 2 : autorise le directeur général à signer la convention approuvée à l’article 1 et 
annexée à la présente délibération ; 
 
ARTICLE 3 : autorise le directeur général à prendre tout acte permettant la mise en œuvre de 
la délibération.  
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ARTICLE 4 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 

 
La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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Le Conseil, 
 
VU le code des transports, et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16-12, R.1241-1 à R.1241-66 et R.3111-30 à D.3111-36 ; 
VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L.122-1 et suivants, R.122-1 et 

suivants, L.123-1 et suivants et R.121-1 et suivants ; 
VU le code de l’urbanisme, et notamment ses articles L.153-54 et suivants et R.153-13 et 

suivants ; 
VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 

transports de voyageurs dans la région Île-de-France ; 
VU le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Île-de-France ; 
VU le Schéma Directeur de la Région Île-de-France tel qu’approuvé par le décret n°2013-

1241 du 27 décembre 2013 ; 
VU le contrat de plan Etat-Région 2015-2020 signé le 9 juillet 2015 ; 
VU la délibération n°2015/053 du Conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-France, 

prise dans sa séance du 7 octobre 2015 relative à la convention de financement des 
études de Dossier d’Objectifs et de Caractéristiques Principales (DOCP), concertation 
préalable, schéma de principe et enquête d’utilité publique du prolongement du T3 à la 
Porte Dauphine ; 

VU la délibération n°2015/532 du Conseil du Syndicat des transports d’Île-de-France du 7 
octobre 2015, approuvant le Dossier d’objectifs et de caractéristiques principales 
(DOCP), et fixant les modalités de la concertation préalable du projet de prolongement 
Ouest de la ligne T3, depuis la Porte d’Asnières jusqu’à la Porte Dauphine ; 

VU la délibération n°2016/260 du Conseil du Syndicat des transports d’Île-de-France du 13 
juillet 2016 approuvant le bilan de la concertation préalable relative au prolongement 
du T3 à l’Ouest, qui s’est déroulée du 18 janvier au 21 février 2016 ; 

Séance du 8 octobre 2020 
 

Délibération n° 2020/511 
 

PROLONGEMENT DU TRAMWAY T3B DE LA PORTE 
D’ASNIERES A LA PORTE DAUPHINE  

 
APPROBATION DE L’AVENANT A LA CONVENTION 

AVP/PRO/ACT 
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VU la délibération n°2017/897 du Conseil du Syndicat des transports d’Île-de-France du 13 
décembre 2017, approuvant le Schéma de principe, le dossier d’enquête 
environnementale, l’avenant à la convention de financement des études de DOCP, de 
concertation préalable, de schéma de principe et d’enquête publique, la convention de 
financement des études d’avant-projet, de projet et la mission ACT du projet de 
prolongement Ouest de la ligne T3, depuis la Porte d’Asnières jusqu’à la Porte 
Dauphine ainsi que la désignation de la RATP par Île-de-France Mobilités comme 
maître d’ouvrage du système de transports du projet T3 jusqu’à la Porte Dauphine, à 
compter des études d’avant-projet  jusqu’à la mise en service ; 

VU le rapport, les avis et les conclusions de la commission d’enquête remis le 5 décembre 
2018 à la Préfecture de Région Île-de-France ;  

VU la délibération n°2019/036 du Conseil du Syndicat des transports d’Île-de-France du 
12 février 2019 confirmant l’intérêt général du projet ; 

VU la délibération n°2019/511 du Conseil du Syndicat des transports d’Île-de-France du 
12 décembre 2019 approuvant l’Avant-projet ; 

VU le rapport n°2020/509 à 511 ; 
VU l’avis de la commission des investissements du 1er octobre 2020 ; 

 
 
 
Après en avoir délibéré, 
 
 
ARTICLE 1 : approuve l’avenant à la convention de financement AVP/PRO/ACT du T3b, sans 
incidence financière ; 

 

ARTICLE 2 : autorise le directeur général à signer l’avenant approuvé à l’article 1 et annexé à 
la présente délibération ; 
 
 
ARTICLE 3 : autorise le directeur général à prendre tout acte permettant la mise en œuvre de 
la délibération.  
 
ARTICLE 4 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 

sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 

La présidente du Conseil  
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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Séance du 8 octobre 2020  
 

Délibération n° 2020/512 
 

PROLONGEMENT DU TRAMWAY T10 ANTONY-CLAMART  
VERS LE METRO LIGNE 15 

 
CONVENTION DE FINANCEMENT DES ETUDES  

DOCP- SCHEMA DE PRINCIPE 
 
  

Le Conseil,  
 
VU  le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 

VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 
transports de voyageurs dans la région Île-de-France ; 

VU le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 
voyageurs en Île-de-France ; 

VU  le Schéma directeur de la Région Île-de-France adopté le 18 octobre 2013 par 
délibération n° CR 97-13 du Conseil régional d’Île-de-France, et approuvé par décret 
en Conseil d’État n° 2013-1241 du 27 décembre 2013 ;  

VU le contrat de projets Etat Région 2015-2020 d’Île-de-France signé le 9 juillet 2015 ; 

VU  la délibération n°2013/226 du Conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-France 
(STIF) relative au bilan de la concertation préalable du projet de tramway Antony-
Clamart, en date du 10 juillet 2013 ; 

VU la délibération n°2013/526 du Conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-France 
(STIF) du 11 décembre 2013 approuvant la convention de financement des études de 
faisabilité du projet de tramway T10 Antony-Clamart ;  

VU le rapport n°2020/512 ; 

VU l’avis de la commission des investissements du 1er octobre 2020 ;  
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Après en avoir délibéré, 
 
ARTICLE 1 : approuve la convention de financement des études relatives au dossier 
d'objectifs et de caractéristiques principales (DOCP) et au schéma de principe du 
prolongement du tramway T10 vers le métro ligne 15, entre l’Etat, la Région Île-de-France, le 
Département des Hauts-de-Seine et Île-de-France Mobilités, pour un montant de quatre 
millions d’euros (4 M€) courants hors taxes, avec la répartition suivante : 

 

 

 
ARTICLE 2 : autorise le directeur général à signer la convention approuvée à l’article 1 et 
annexée à la présente délibération ; 
 
ARTICLE 3 : autorise le directeur général à prendre tout acte permettant la mise en œuvre de 
la délibération. 
 
ARTICLE 4 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
 

Tramway T10 – Prolongement au métro ligne 15 – DOCP- SDP 

en euros courants HT et clé de financement 

Financeurs 

MOA 

Etat 
15% 

Région 
35% 

CD 92 
50% 

Total 
100% 

IDFM 600 000 1 400 000 2 000 000 4 000 000 

Total 600 000 1 400 000 2 000 000 4 000 000 
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Séance du 8 octobre 2020  
 
 

Délibération n°2020/513 
 

PROLONGEMENT DU TRAMWAY T11 EXPRESS A L’EST 
ET A L’OUEST  

 
Avenant n°2 à la convention de financement relative aux 
besoins complémentaires en phase travaux du tronçon 

Epinay – Le Bourget du T11 Express (n°14DPI004) 
Convention de financement relative à la reprise des études 

AVP, aux études PRO et à la poursuite des acquisitions 
foncières 

 
 

Le Conseil,  
 

VU le code des transports, et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 
L.3111-16-12, R.1241-1 et suivants ; 

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L.122-1 et suivants, R.122-1 et 
suivants, L.123-1 et suivants, R.123-1 et suivants, L.126-1 et R.126-1 à R.126-4 ; 

VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 
transports de voyageurs dans la région Île-de-France ; 

VU le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 
voyageurs en Île-de-France ; 

VU  le décret n° DEVT0805528D du 27 mai 2008 déclarant d’utilité publique et urgents les 
travaux nécessaires à la réalisation de la liaison ferroviaire « Tangentielle Nord » entre 
Sartrouville et Noisy-le-Sec et emportant mise en compatibilité des documents 
d'urbanisme des communes de Sartrouville, de Houilles, dans le département des 
Yvelines ; de Deuil-la-Barre, dans le département du Val-d'Oise ; de Villetaneuse, 
Pierrefitte-sur-Seine, Stains, Le Bourget, Drancy, Bobigny, dans le département de la 
Seine-Saint-Denis ; 

VU la décision n° 8116 du 28 septembre 2004 du conseil d’administration du Syndicat des 
Transports d’Île-de-France approuvant le schéma de principe modificatif de l’opération 
« Tangentielle Nord – Solution train léger » et invitant les maîtres d’ouvrage à réaliser 
le dossier d’enquête publique sur la première phase du projet tangentielle nord ; 

VU la délibération n° 2006/569 du 5 juillet 2006 du conseil d’administration du STIF 
approuvant le dossier d’enquête publique relatif à la liaison Sartrouville – Noisy-le-Sec 
et invitant les maîtres d’ouvrage RFF et SNCF à établir un premier avant-projet portant 
sur la section Epinay-sur-Seine Le Bourget ; 
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VU la délibération n° 2009/0569 du 8 juillet 2009 du conseil d’administration du STIF 
approuvant le dossier d’avant-projet, la convention de financement de la tranche 
fonctionnelle 1, le protocole-cadre régissant les rapports entre les financeurs, les  
maîtres d’ouvrage et le Syndicat des Transports d’Île-de-France, pour la conduite de 
l’opération d’investissement « Tangentielle Nord - Tronçon Epinay-Le Bourget et les 
conventions de financements relatives aux études d’avant-projet et aux premières 
acquisitions foncières des tronçons Le Bourget-Noisy-le-Sec et Epinay-Sartrouville ; 

VU      la délibération CP 09-747 du 9 juillet 2009 relative à l’approbation de la convention de 
financement relative aux études d’avant-projet du tronçon Le Bourget-Noisy-le-Sec du 
T11 Express ; 

VU   la délibération n° CP 09-747 du 9 juillet 2009 de la commission permanente du Conseil 
régional d’Île-de-France relative à l’approbation de la convention de financement 
relative aux études d’avant-projet du tronçon Le Bourget-Noisy-le-Sec du T11 Express 
et de de la convention de financement relative aux études d’avant-projet du tronçon 
Sartrouville-Epinay-sur-Seine du T11 Express ; 

VU  la Convention Particulière Transports signée le 26 septembre 2011 entre l’Etat et la 
Région Île-de-France et son redéploiement acté par courrier du 3 octobre 2013 ; 

VU la délibération n° 2011/36 du 9 février 2011 du conseil d’administration du STIF 
approuvant la convention de financement de la tranche fonctionnelle n°2 ; 

VU la délibération n° CP 13-860 du 20 novembre 2013 de la commission permanente du 
Conseil régional d’Île-de-France approuvant la convention de financement relative à la 
prise en charge des besoins complémentaires – phase travaux ; 

VU la délibération n° 2014/047 du 5 mars 2014 du conseil d’administration du STIF 
approuvant la convention de financement relative à la prise en charge des besoins 
complémentaires – phase travaux ; 

VU la convention de financement n° 14DPI004 relative à la prise en charge des besoins 
complémentaires – phase travaux pour le tronçon Epinay-Le Bourget du projet T11 
Express (Tangentielle Nord), entre l’Etat, la Région Île-de-France, Réseau Ferré de 
France (RFF), la SNCF et le STIF, notifiée le 17 septembre 2014 ; 

VU l’avenant n°1 à la convention de financement n°14DPI004 du 17 septembre 2014 
susvisée, notifié le 17 septembre 2019 modifiant la durée de la convention ; 

VU la délibération n° CP 13-860 du 3 juillet 2019 de la commission permanente du Conseil 
régional d’Île-de-France approuvant l’avenant 1 à la convention de financement relative 
à la prise en charge des besoins complémentaires – phase travaux ; 

VU  la délibération de la commission permanente du Conseil régional d’Île-de-France du 23 
septembre 2020 approuvant l’avenant n°2 à la convention de financement relative à la 
prise en charge des besoins complémentaires – phase travaux ; 

VU  la délibération de la commission permanente du Conseil régional d’Île-de-France du 23 
septembre 2020 approuvant la convention de financement relative à la reprise des 
études AVP, aux études PRO et à la poursuite des acquisitions foncières ; 

VU le rapport n°2020/513 ; 

VU l’avis de la commission des investissements du 1er octobre 2020 ; 
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Après en avoir délibéré, 
 

 

ARTICLE 1 : approuve l’avenant n°2 à la convention de financement susvisée relative aux 
besoins complémentaires en phase travaux du tronçon Epinay – Le Bourget du T11 Express, 
entre l’Etat, la Région Île-de-France et SNCF Réseau. Cet avenant modifie la répartition des 
enveloppes financières et élargit le périmètre de la convention initiale, pour qu’elle porte 
également sur une partie des acquisitions foncières de la phase 2, sans impact sur le montant 
initial de la convention ; 
 
 
ARTICLE 2 : autorise le directeur général à signer l’avenant approuvé à l’article 1 et annexé 
à la présente délibération ; 
 
 
ARTICLE 3 : approuve la convention de financement relative à la reprise des études AVP, aux 
études PRO et à la poursuite des acquisitions foncières entre l’Etat, la Région Île-de-France, 
SNCF Réseau, SNCF Voyageurs, SNCF Gares & Connexions et Île-de-France Mobilités pour 
un montant de 57 661 470 euros courants hors taxes, avec la répartition suivante : 
 

T11 Express – prolongement à l’Est et à l’Ouest  

Plan de financement - Montant € courants HT et % 

Périmètre 
Etat Région Total 

30% 70% 100% 

SNCF Réseau 16 328 501 € 38 099 836 € 54 428 337 € 

SNCF Voyageurs 797 722 € 1 861 351 € 2 659 073 € 

SNCF 
Gares&Connexions 

172 218 € 401 842 € 574 060 € 

TOTAL 17 298 441 € 40 363 029 € 57 661 470 € 

 
 
ARTICLE 4 : autorise le directeur général à signer la convention approuvée à l’article 3 et 
annexée à la présente délibération ; 
 
 
ARTICLE 5 : autorise le directeur général à prendre tout acte permettant la mise en œuvre de 
la délibération ; 
 
 
ARTICLE 6 : charge le directeur général de l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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Le Conseil, 
 
VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16-12, R.1241-1 à R.1241-66 et R. 3111-10 à D. 3111-36 ; 
VU le code de l’urbanisme et notamment l’article L 424-1 relatif au sursis à statuer et 

l’article L103-2 relatif à la concertation préalable ; 
VU l’ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 
 transports de voyageurs dans la région Île-de-France ; 
VU le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Île-de-France ; 
VU le décret n° 2013-1241 du 27 décembre 2013 approuvant le Schéma directeur de la 

Région Île-de-France ; 
VU     le contrat de plan Etat - Région Île-de-France 2015-2020, adopté par délibération du 

Conseil Régional en date du 18 juin 2015 et sa revoyure signée le 7 février 2017 ; 
VU      la délibération n°2018/551 du Conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-France du 

12 décembre 2018 approuvant la convention de financement relative au dossier 
d’objectifs et de caractéristiques principales (DOCP) et à la concertation préalable du 
projet de TCSP sur l’ex-RN34 ; 

VU le rapport n° 2020/514 ; 
VU l’avis de la commission des investissements du 1er octobre 2020 ; 
 
 
Après en avoir délibéré, 
 
ARTICLE 1 : approuve le dossier d’objectifs et de caractéristiques principales de la ligne de 
Transport Collectif en Site Propre (TCSP) sur l’ex-RN34 (Bus Bords de Marne) ; 

Séance du 8 octobre 2020 
 

Délibération n° 2020/514 
 

TCSP SUR L’EX-RN34 
(BUS BORDS DE MARNE) 

 

DOSSIER D’OBJECTIFS ET DE CARACTÉRISTIQUES 
PRINCIPALES (DOCP) 

- 

MODALITÉS DE LA CONCERTATION  

- 
CONVENTION DE FINANCEMENT RELATIVE A LA 

REALISATION DES ETUDES DE SCHEMA DE PRINCIPE ET 
A L’ENQUETE PUBLIQUE 
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Les objectifs du projet de transport sont les suivants : 

- offrir un moyen de transport rapide, fiable et confortable et améliorer la performance 
des autres lignes de bus du territoire ; 

- assurer une liaison et des correspondances efficaces vers les pôles gares (Val de 
Fontenay, Neuilly-Plaisance et Chelles-Gournay) ; 

- accompagner les projets de développement du territoire en desservant au plus près 
les zones en projets (notamment la ZAC Maison Blanche et le quartier de Val de 
Fontenay) ; 

- créer des itinéraires continus, confortables et sécurisés pour les déplacements 
alternatifs que sont la marche à pied et le vélo ; 

- améliorer le cadre de vie en contribuant à la rénovation de l’espace public et à 
l’apaisement des circulations. 
 

ARTICLE 2 : autorise  l'organisation d'une concertation dans les termes prévus par le code de 
l’urbanisme. Les modalités de la concertation avec les habitants, riverains, usagers, 
associations locales et autres personnes concernées, d’une durée minimum de quatre 
semaines, pourront comprendre notamment : 

• une publicité préalable, dans les communes concernées par le projet, sur l’objet et 
les modalités du déroulement de cette concertation ; 

• des documents d’information sur le projet et sur les modalités de concertation 
notamment aux riverains, entreprises, etc. situés le long ou à proximité du tracé, aux 
usagers des transports en commun locaux et mis à disposition dans les mairies de la 
zone concernée par le projet ; 

• un dispositif de consultation du public adapté aux caractéristiques du territoire 
concerné par le projet, prévoyant notamment des rencontres/ateliers publics ; 

• un site internet dédié à la concertation, espace d’information sur le projet permettant 
le téléchargement des documents relatifs à la concertation ainsi que le dépôt 
d’observations ou suggestions du public. 

 
ARTICLE 3 : approuve la convention de financement relative à la réalisation des études de 
schéma de principe et à l’enquête publique, entre l’Etat, la Région Île-de-France, le 
Département de Seine et Marne, le Département de Seine-Saint-Denis, le Département du 
Val de Marne et Île-de-France Mobilités, pour un montant de 2 millions cinq cent mille euros 
(2,5 M€) courants hors taxes, avec la répartition suivante :  
 

TCSP sur l’ex-RN34 (Bus Bords de Marne) – schéma de principe et enquête publique 

Montant € HT et clés de financement 

 Etat Région CD77 CD93 CD94 TOTAL 

Bénéficiaire : 
Île-de-France 
Mobilités 

525 000 € 1 225 000 € 250 000 € 250 000 € 250 000 € 2 500 000 € 
 

21% 
 

49% 
 

10% 
 

10% 
 

10% 
 

100% 

 
ARTICLE 4 : autorise le directeur général à signer la convention approuvée à l’article 3 et 
annexée à la présente délibération ; 
 
ARTICLE 5 : autorise le directeur général à prendre tout acte permettant la mise en œuvre de 
la délibération. 
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ARTICLE 6 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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Séance du 8 octobre 2020 
 

Délibération n°2020/515 

 
INTERCONNEXIONS FERROVIAIRES  

DE LA LIGNE 15 SUD DU GRAND PARIS EXPRESS  
(PONT DE SEVRES – NOISY-CHAMPS)  

AVEC LE RESEAU EXISTANT 
 

AVENANT N°1 A LA CONVENTION DE FINANCEMENT 
RELATIVE A LA REALISATION DES TRAVAUX 

D’ADAPTATION DES STATIONS RATP DE 
CHÂTILLON-MONTROUGE, CRETEIL-L’ECHAT ET 

VILLEJUIF LOUIS ARAGON 
 

 
 
Le conseil, 
 
VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20,  L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 
 transports de voyageurs dans la région Ile-de-France ; 
VU       la loi n°2010-597 du 3 juin 2010 relative au Grand Paris ; 
VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports 
 de voyageurs en Ile-de-France ; 
VU       le décret n°2011-1011 du 24 août 2011 portant approbation du schéma d’ensemble du 

réseau de transport public du Grand Paris ; 
VU la délibération du Conseil d’administration du Syndicat des Transports d’Île-de-France 

(STIF – désormais « Île-de-France Mobilités ») n°2010-0799 du 8 décembre 2010 qui 
présente l’avis du STIF sur le projet de transport du Grand Paris ; 

VU l’acte motivé adopté par le Conseil de surveillance de la Société du Grand Paris le 26 
mai 2011 ; 

VU la délibération du Conseil d’administration du Syndicat des Transports d’Île-de-France 
n°2011-00475 du 1er juin 2011 qui prend acte du projet Grand Paris Express et énonce 
des points de vigilance pour le futur projet ; 

VU la délibération du Conseil d’administration du Syndicat des Transports d’Île-de-France 
n°2011-0904 du 7 décembre 2011 approuvant le protocole de coordination STIF-SGP ; 

VU le protocole d’accord signé par l’Etat et la Région Ile-de-France le 19 juillet 2013 ; 
VU le Contrat de Plan Etat-Région 2015-2020 signé le 9 juillet 2015 et son avenant        

signé le 7 février 2017 ; 
VU la délibération du Conseil d’administration du Syndicat des Transports d’Île-de-France 

n°2012-285 du 10 octobre 2012 prenant acte du dossier d’enquête publique du tronçon 
Pont de Sèvres - Noisy-Champs du réseau de transport du Grand Paris Express ; 
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VU la délibération du conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-France Mobilités (STIF) 
n°2015-256 du 8 juillet 2015 portant approbation des dossiers d’Avant-projet de la 
SNCF et de la RATP relatifs aux interconnexions ferroviaires à réaliser dans le cadre 
du projet ligne 15 sud, tronçon Pont de Sèvres – Noisy-Champs, avec deux réserves ; 

VU la délibération du conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-France Mobilités (STIF) 
n°2015-257 du 8 juillet 2015 portant approbation du dossier d’Avant-projet de la ligne 
15 sud réalisé par la SGP, tronçon Pont de Sèvres – Noisy-Champs, avec réserves ; 

VU la délibération du conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-France Mobilités (STIF) 
n°2016-208 du 1er juin 2016 levant la réserve sur les délais et les coûts relative au 
dossier d’Avant-projet RATP interconnexions ferroviaires 15 sud et approuvant la 
convention de financement relative à la réalisation des travaux d’adaptation des 
stations de Châtillon-Montrouge, Créteil-L’Echat et Villejuif Louis Aragon ; 

VU la convention de financement n°16DPI009 relative à la réalisation des travaux 
d’adaptation des stations de Châtillon-Montrouge, Créteil-L’Echat et Villejuif Louis 
Aragon entre l’Etat, la Région Île-de-France, la RATP et le Syndicat des Transports 
d’Île-de-France, notifiée le 7 décembre 2016 ;  

VU le rapport n°2020/515 à 518 ; 
VU l’avis de la commission des investissements du 1er octobre 2020 ; 
 
 
Après en avoir délibéré, 
 
ARTICLE 1 : approuve l’avenant n°1 à la convention de financement susvisée (n°16DPI009) 
relative à la réalisation des travaux d’adaptation des stations Châtillon-Montrouge, Créteil-
L’Echat et Villejuif Louis Aragon pour permettre le financement des surcoûts de 1,46 M€ (CE 
01/2014) de l’opération d’adaptation de la station Créteil-L’Echat, et portant le montant de la 
convention initiale à 15,04 M€ (CE 01/2014) ; 
 
ARTICLE 2 : autorise le directeur général à signer l’avenant approuvé à l’article 1 et annexé 
à la présente délibération ; 
 
ARTICLE 3 : autorise le directeur général à prendre tout acte permettant la mise en œuvre de 
la délibération. 
 
ARTICLE 4 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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Séance du 8 octobre 2020 
 

Délibération n°2020/516 

 
INTERCONNEXIONS FERROVIAIRES  

DE LA LIGNE 16 DU GRAND PARIS EXPRESS  
(ST-DENIS-PLEYEL – NOISY-CHAMPS)  

AVEC LE RESEAU EXISTANT 
 

CONVENTION DE FINANCEMENT RELATIVE A LA 
REALISATION DES TRAVAUX D’ADAPTATION DE LA 

GARE RER B ET T11E DU BOURGET 
 

 
 
Le conseil, 
 
VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20,  L.3111-14 à 

L.3111-16, R.1241-1 et suivants ; 
VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 
 transports de voyageurs dans la région Ile-de-France ; 
VU       la loi n°2010-597 du 3 juin 2010 relative au Grand Paris ; 
VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports 
 de voyageurs en Ile-de-France ; 
VU       le décret n°2011-1011 du 24 août 2011 portant approbation du schéma d’ensemble du 

réseau de transport public du Grand Paris ; 
VU la délibération du Conseil d’administration du Syndicat des Transports d’Île-de-France 

(STIF – désormais « Île-de-France Mobilités ») n°2010-0799 du 8 décembre 2010 qui 
présente l’avis du STIF sur le projet de transport du Grand Paris ; 

VU l’acte motivé adopté par le Conseil de surveillance de la Société du Grand Paris le 26 
mai 2011 ; 

VU la délibération du Conseil d’administration du Syndicat des Transports d’Île-de-France 
n°2011-00475 du 1er juin 2011 qui prend acte du projet Grand Paris Express et énonce 
des points de vigilance pour le futur projet ; 

VU la délibération du Conseil d’administration du Syndicat des Transports d’Île-de-France 
n°2011-0904 du 7 décembre 2011 approuvant le protocole de coordination STIF-SGP ; 

VU le protocole d’accord signé par l’Etat et la Région Ile-de-France le 19 juillet 2013 ; 
VU le Contrat de Plan Etat-Région 2015-2020 signé le 9 juillet 2015 et son avenant        

signé le 7 février 2017 ; 
VU la délibération du Conseil d’administration du Syndicat des Transports d’Île-de-France 

n°2014-246 du 5 juin 2014 approuvant le dossier d’enquête publique préalable à la 
déclaration d’utilité publique (DEUP) des lignes L14 Nord – 16 – 17 Sud ; 

VU la délibération du Conseil d’administration du Syndicat des Transports d’Île-de-France 
n°2016-451 du 5 octobre 2016 approuvant avec réserves l’Avant-projet des lignes 14 
Nord -16 -17 Sud de la SGP ; 
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VU la délibération du Conseil d’administration du Syndicat des Transports d’Île-de-France 
n°2016-452 du 5 octobre 2016 approuvant l’Avant-projet de la SNCF relatif aux 
interconnexions ferroviaires avec les lignes 14 Nord -16 -17 Sud de la SGP ; 

VU la délibération du Conseil d’administration du Syndicat des Transports d’Île-de-France 
n°2019-33 du 13 février 2019 approuvant l’Avant-projet de la SNCF relatif à 
l’interconnexion en gare du Bourget du RER B et du Tram 11 Express avec la ligne 16 
du Grand Paris Express ; 

VU le rapport n°2020/515 à 518 ; 
VU l’avis de la commission des investissements du 1er octobre 2020 ; 
 
 
Après en avoir délibéré, 
 
ARTICLE 1 : approuve la convention de financement relative à la réalisation des travaux 
d’adaptation de la gare RER B et T11E du Bourget en interconnexion avec la ligne 16 du 
réseau du Grand Paris Express pour un montant de 5,01 M€ HT courants conventionnels et 
annexée à la présentation délibération ; 
 
ARTICLE 2 : réitère sa demande à la SNCF formulée par l’article 3 de la délibération n°2019-
33 du 13 février 2019 d’offrir aux correspondants RER B-M16/17 un niveau de service et de 
confort au moins équivalent à ceux prévus sur les autres espaces de la zone d’échanges 
commune M16/17-RER B-T11E ; 
 
ARTICLE 3 : autorise le directeur général à signer la convention approuvée à l’article 1 ; 
 
ARTICLE 4 : autorise le directeur général à prendre tout acte permettant la mise en œuvre de 
la délibération. 
 
ARTICLE 5 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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Séance du 8 octobre 2020 
 

Délibération n°2020/517 

 
INTERCONNEXIONS FERROVIAIRES  

DE LA LIGNE 16 DU GRAND PARIS EXPRESS  
(ST-DENIS-PLEYEL – NOISY-CHAMPS)  

AVEC LE RESEAU EXISTANT 
 

CONVENTION DE FINANCEMENT RELATIVE A LA 
REALISATION DES TRAVAUX D’ADAPTATION DE LA 

GARE RER B DE SEVRAN-BEAUDOTTES 
 

 
 
Le conseil, 
 
VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20,  L.3111-14 à 

L.3111-16, et R.1241-1 et suivants ; 
VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 
 transports de voyageurs dans la région Ile-de-France ; 
VU       la loi n°2010-597 du 3 juin 2010 relative au Grand Paris ; 
VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports 
 de voyageurs en Ile-de-France ; 
VU       le décret n°2011-1011 du 24 août 2011 portant approbation du schéma d’ensemble du 

réseau de transport public du Grand Paris ; 
VU la délibération du Conseil d’administration du Syndicat des Transports d’Île-de-France 

(STIF – désormais « Île-de-France Mobilités ») n°2010-0799 du 8 décembre 2010 qui 
présente l’avis du STIF sur le projet de transport du Grand Paris ; 

VU l’acte motivé adopté par le Conseil de surveillance de la Société du Grand Paris le 26 
mai 2011 ; 

VU la délibération du Conseil d’administration du Syndicat des Transports d’Île-de-France 
n°2011-00475 du 1er juin 2011 qui prend acte du projet Grand Paris Express et énonce 
des points de vigilance pour le futur projet ; 

VU la délibération du Conseil d’administration du Syndicat des Transports d’Île-de-France 
n°2011-0904 du 7 décembre 2011 approuvant le protocole de coordination STIF-SGP ; 

VU le protocole d’accord signé par l’Etat et la Région Ile-de-France le 19 juillet 2013 ; 
VU le Contrat de Plan Etat-Région 2015-2020 signé le 9 juillet 2015 et son avenant        

signé le 7 février 2017 ; 
VU la délibération du Conseil d’administration du Syndicat des Transports d’Île-de-France 

n°2014-246 du 5 juin 2014 approuvant le dossier d’enquête publique préalable à la 
déclaration d’utilité publique (DEUP) des lignes L14 Nord – 16 – 17 Sud ; 

VU la délibération du Conseil d’administration du Syndicat des Transports d’Île-de-France 
n°2016-451 du 5 octobre 2016 approuvant avec réserves l’Avant-projet des lignes 14 
Nord -16 -17 Sud de la SGP ; 
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VU la délibération du Conseil d’administration du Syndicat des Transports d’Île-de-France 
n°2016-452 du 5 octobre 2016 approuvant l’Avant-projet de la SNCF relatif aux 
interconnexions ferroviaires avec les lignes 14 Nord -16 -17 Sud de la SGP ; 

VU le rapport n°2020/515 à 518 ; 
VU l’avis de la commission des investissements du 1er octobre 2020 ; 
 
 
Après en avoir délibéré, 
 
ARTICLE 1 : approuve la convention de financement relative à la réalisation des travaux 
d’adaptation de la gare RER B de Sevran-Beaudottes en interconnexion avec la ligne 16 du 
réseau du Grand Paris Express pour un montant de 2,384 M€ HT courants conventionnels et 
annexée à la présente délibération ; 
 
ARTICLE 2 : autorise le directeur général à signer la convention approuvée à l’article 1 ; 
 
ARTICLE 3 : autorise le directeur général à prendre tout acte permettant la mise en œuvre de 
la délibération. 
 
ARTICLE 4 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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Séance du 8 octobre 2020 
 

Délibération n°2020/518 

 
INTERCONNEXIONS FERROVIAIRES  

DE LA LIGNE 16 DU GRAND PARIS EXPRESS  
(ST-DENIS-PLEYEL – NOISY-CHAMPS)  

AVEC LE RESEAU EXISTANT 
 

CONVENTION DE FINANCEMENT RELATIVE A LA 
REALISATION DES TRAVAUX D’ADAPTATION DE LA 

GARE RER B DE SEVRAN-LIVRY 
 

 
 
Le conseil, 
 
VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20,  L.3111-14 à 

L.3111-16, et R.1241-1 et suivants ; 
VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 
 transports de voyageurs dans la région Ile-de-France ; 
VU       la loi n°2010-597 du 3 juin 2010 relative au Grand Paris ; 
VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports 
 de voyageurs en Ile-de-France ; 
VU       le décret n°2011-1011 du 24 août 2011 portant approbation du schéma d’ensemble du 

réseau de transport public du Grand Paris ; 
VU la délibération du Conseil d’administration du Syndicat des Transports d’Île-de-France 

(STIF – désormais « Île-de-France Mobilités ») n°2010-0799 du 8 décembre 2010 qui 
présente l’avis du STIF sur le projet de transport du Grand Paris ; 

VU l’acte motivé adopté par le Conseil de surveillance de la Société du Grand Paris le 26 
mai 2011 ; 

VU la délibération du Conseil d’administration du Syndicat des Transports d’Île-de-France 
n°2011-00475 du 1er juin 2011 qui prend acte du projet Grand Paris Express et énonce 
des points de vigilance pour le futur projet ; 

VU la délibération du Conseil d’administration du Syndicat des Transports d’Île-de-France 
n°2011-0904 du 7 décembre 2011 approuvant le protocole de coordination STIF-SGP ; 

VU le protocole d’accord signé par l’Etat et la Région Ile-de-France le 19 juillet 2013 ; 
VU le Contrat de Plan Etat-Région 2015-2020 signé le 9 juillet 2015 et son avenant        

signé le 7 février 2017 ; 
VU la délibération du Conseil d’administration du Syndicat des Transports d’Île-de-France 

n°2014-246 approuvant le dossier d’enquête publique préalable à la déclaration d’utilité 
publique (DEUP) des lignes L14 Nord – 16 – 17 Sud par le Conseil du STIF le 5 juin 
2014 ; 
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VU la délibération du Conseil d’administration du Syndicat des Transports d’Île-de-France 
n°2016-451 du 5 octobre 2016 approuvant avec réserves l’Avant-projet des lignes 14 
Nord -16 -17 Sud de la SGP ; 

VU la délibération du Conseil d’administration du Syndicat des Transports d’Île-de-France 
n°2016-452 du 5 octobre 2016 approuvant l’Avant-projet de la SNCF relatif aux 
interconnexions ferroviaires avec les lignes 14 Nord -16 -17 Sud de la SGP ; 

VU le rapport n°2020/515 à 518 ; 
VU l’avis de la commission des investissements du 1er octobre 2020 ; 
 
 
Après en avoir délibéré, 
 
ARTICLE 1 : approuve la convention de financement relative à la réalisation des travaux 
d’adaptation de la gare RER B de Sevran-Livry en interconnexion avec la ligne 16 du réseau 
Grand Paris Express pour un montant de 0,231 M€ HT courants conventionnels et annexée à 
la présente délibération ; 
 
ARTICLE 2 : autorise le directeur général à signer la convention approuvée à l’article 1 ; 
 
ARTICLE 3 : autorise le directeur général à prendre tout acte permettant la mise en œuvre de 
la délibération. 
 
ARTICLE 4 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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Séance du 8 octobre 2020 
 

Délibération n°2020/519 

 
INTERCONNEXIONS FERROVIAIRES  

DE LA LIGNE 18 DU GRAND PARIS EXPRESS 
(AEROPORT D’ORLY – VERSAILLES CHANTIERS)  

AVEC LE RESEAU EXISTANT 
 

AVIS SUR L’AVANT-PROJET MASSY-PALAISEAU  
(INTERCONNEXION RER C/T12 - M18) 

REALISE PAR LA SNCF 
 

 
 
Le conseil, 
 
VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20,  L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 
 transports de voyageurs dans la région Île-de-France ; 
VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports 
 de voyageurs en Île-de-France ; 
VU       la loi n°2010-597 du 3 juin 2010 relative au Grand Paris ; 
VU       le décret n°2011-1011 du 24 août 2011 portant approbation du schéma d’ensemble du 

réseau de transport public du Grand Paris ; 
VU la délibération du conseil du STIF n°2009-0577 du 8 décembre 2009 portant 

approbation du Schéma Directeur d’Accessibilité (SDA) des Transports Publics en Île-
de-France ; 

VU la délibération du conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-France (STIF) n°2010-
0799 du 8 décembre 2010 qui présente l’avis du STIF sur le projet de transport du 
Grand Paris ; 

VU l’acte motivé adopté par le Conseil de surveillance de la Société du Grand Paris (SGP) 
le 26 mai 2011 ; 

VU la délibération du conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-France n°2011-00475 du 
1er juin 2011 qui prend acte du projet Grand Paris Express et énonce des points de 
vigilance pour le futur projet ; 

VU la délibération du conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-France n°2011-0904 du 
7 décembre 2011 portant approbation le protocole de coordination STIF-SGP ; 

VU le protocole d’accord signé par l’Etat et la Région Île-de-France le 19 juillet 2013 relatif 
à la mise en œuvre du plan de mobilisation pour les transports en Île-de-France sur la 
période 2013-2017 dans le cadre du Nouveau Grand Paris ; 
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VU la délibération du conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-France n°2015-514 du 7 
octobre 2015 approuvant le dossier d’enquête publique préalable à la déclaration 
publique (DEUP) de la ligne 18 tronçon Aéroport d’Orly – Versailles Chantiers du Grand 
Paris Express ; 

VU la délibération du conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-France n°2019-509 du 
12 décembre 2019 approuvant le dossier d’enquête publique préalable à la déclaration 
publique modificative de la ligne 18 tronçon Aéroport d’Orly – Versailles Chantiers du 
Grand Paris Express ; 

VU le Contrat de Plan Etat-Région 2015-2020 signé le 9 juillet 2015 et son avenant        
signé le 7 février 2017 ; 

VU le rapport n°2020/519 ; 
VU l’avis de la commission des investissements du 1er octobre 2020 ; 
 
 
CONSIDERANT la confirmation par le Gouvernement le 22 février 2018 de la réalisation du 
projet du Grand Paris Express dans son intégralité à l’horizon 2030 comprenant un nouveau 
phasage en cohérence avec l’échéance des Jeux olympiques et paralympiques de 2024 et un 
objectif de réduction de 10% des coûts du projet ; 
 
CONSIDERANT le dossier d’avant-projet de la SNCF relatif à l’interconnexion de la ligne 18 
du Grand Paris Express en gare de Massy-Palaiseau à l’horizon 2030 avec le RER C et le 
Tram 12 Express ; 
 
CONSIDERANT l’avis de la RATP en date du 22 juin 2020 ; 
 
 
Après en avoir délibéré, 
 

 

ARTICLE 1 : approuve le dossier d’avant-projet de la SNCF relatif à l’interconnexion en gare 
de Massy-Palaiseau du RER C et du Tram T12 avec la ligne 18 du Grand Paris Express (M18) 
pour un coût d’objectif fixé à 19,20 M€ (CE-01/2020) ; 
 

ARTICLE 2 : demande la mise en place en 2020 des financements permettant la réalisation 
des études projet de cette interconnexion au titre de la correspondance, dans le respect du 
planning directeur du projet présenté à l’avant-projet et pour assurer l’interconnexion complète 
à la mise en service de la ligne 18 ; 
 
ARTICLE 3 : demande conjointement à la SNCF et à la SGP, d’optimiser et de sécuriser en 
études projet le calendrier de réalisation de l’opération d’interconnexion en gare de Massy-
Palaiseau afin qu’il soit compatible avec la mise en service du M18 en 2026 ; 
 

ARTICLE 4 : demande à la SGP, en lien étroit avec les exploitants et les gestionnaires 
d’infrastructure RATP et SNCF, et plus particulièrement lors des travaux de connexion de la 
gare M18 à la passerelle existante « le lien », de : 
 
- de garantir le maintien sous exploitation de la correspondance entre le RER B et le RER 

C via la passerelle « le lien » en limitant les impacts sur les conditions de parcours et le 
niveau de service offert en mode nominal aux voyageurs en gare ; 

- de limiter les impacts sur l’exploitation des trains et l’organisation de la maintenance des 
infrastructures RATP et SNCF sans dégrader la robustesse du système d’exploitation et 
l’offre de transport en ligne, et compatible avec les programmations capacitaires du RER 
B et du RER C ;  
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- de reconstituer les fonctionnalités et les équipements existants impactés par le projet M18 
à savoir le rétablissement : 

o du trottoir-roulant en deux tronçons pour permettre l’accès intermédiaire à la gare 
M18, et ainsi offrir un même niveau de service et de confort pour l'ensemble des 
voyageurs en correspondance entre le RER B, le RER C, le T12 et le M18 ; 

o du système de maintenance de la passerelle en garantissant le respect d’objectifs 
de performances et de moyens au moins équivalents à la situation existante, et 
sans générer de contraintes supplémentaires pour le gestionnaire SNCF. 

 

ARTICLE 5 : demande à la SNCF, dans le cadre de la réalisation de la suite des études de 
projet : 

- de vérifier et de démontrer que le ralentissement des trains à 80km/h n’a pas d’impact sur 
l’exploitation du réseau ferré national en mode nominal et sur le déploiement des projets 
d’infrastructure connexes concomitants sur l’axe du RER C ; 

- de s’assurer - en coordination étroite avec la RATP – de la non concomitance des 
Interruptions Totales des Circulations (ITC) du projet d’interconnexion avec celles 
réalisées au titre de l’adaptation de l’infrastructure du RER B pour l’arrivée du futur matériel 
roulant sur la branche sud ; 

- de veiller à la mise en compatibilité technique et des plannings entre, d’une part,  
l’opération d’adaptation de l’accès « Atlantis » de la passerelle « le Lien » et, d’autre part, 
le projet de réaménagement de la gare routière pour garantir à terme une intermodalité et 
une accessibilité optimale à l’offre de transport (ferroviaire et de surface) pour les 
voyageurs sur l’ensemble du pôle ; 

- d’engager et d'organiser les études projet et les travaux réalisés sur le périmètre de 
responsabilité de la RATP - en lien étroit avec le gestionnaire, le mainteneur et l'exploitant 
du RER B ; 

 
ARTICLE 6 : demande conjointement à la SNCF et à la RATP de se coordonner pour s'assurer 
de la mise en cohérence des adaptations des équipements et des systèmes nécessités par la 
mise en service du M18 et de la future gare routière afin de garantir une exploitation et une 
offre de service aux voyageurs robuste et sécurisée ;  
 
ARTICLE 7 : autorise le directeur général à prendre tout acte permettant la mise en œuvre de 
la délibération. 
 
ARTICLE 8 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 
 

La Présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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LIGNE 18 
TRONCON AEROPORT D’ORLY -VERSAILLES CHANTIERS 

DU GRAND PARIS EXPRESS  
 

APPROBATION DU DOSSIER D’AVANT-PROJET DU 
MAITRE D’OUVRAGE  

REALISE PAR LA SOCIETE DU GRAND PARIS  
 

 
Le Conseil, 
 
VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 

transports de voyageurs dans la région Île-de-France ; 
VU la loi n° 2010-597 du 3 juin 2010 relative au Grand Paris ; 
VU  la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 

d'affirmation des métropoles, et notamment son article 21 ; 
VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Île-de-France ; 
VU le décret n°2011-1011 du 24 août 2011 portant approbation du schéma d’ensemble du 

réseau de transport public du Grand Paris ;  
VU le décret n° 2015-303 du 18 mars 2015 relatif à l’association du Syndicat des transports 

d’Ile de France aux missions de la Société du Grand Paris de conception et de 
réalisation du réseau de transport public du Grand Paris ; 

VU la délibération du Conseil d’Île-de-France Mobilités (anciennement « STIF ») n° 
2010/0799 du 8 décembre 2010 qui présente l’avis du STIF sur le projet de transport 
du Grand Paris ; 

VU le protocole d’accord signé entre l’Etat et la Région Île-de-France le 26 janvier 2011, 
ainsi que le projet Grand Paris Express qui en résulte ; 

VU l’acte motivé adopté par le Conseil de surveillance de la Société du Grand Paris le 26 
mai 2011 ; 

VU  le protocole d’accord signé entre l’Etat et la Région Île-de-France le 19 juillet 2013 ;  
VU la délibération n°2011/00475 du 1er juin 2011 qui prend acte du projet Grand Paris 

Express et énonce des points de vigilance pour le futur projet ; 
VU la délibération du Conseil d’Île-de-France Mobilités n°2011/0904 du 7 décembre 2011 

approuvant le protocole de coordination STIF-SGP ; 
VU   la délibération du Conseil d’Île-de-France Mobilités n°2014/480 du 10 décembre 2014, 

prenant acte du dossier d’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique réalisé 
par la SGP de la ligne 14 Sud du Grand Paris Express, tronçon Olympiades – Aéroport 
d’Orly ;  

Séance du 8 octobre 2020 
 

Délibération n° 2020/520 
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VU   la déclaration d’utilité publique de la ligne 14 Sud du GPE (décret n°2016-1034 du 27 
juillet 2016) ; 

VU   la délibération du Conseil d’Île-de-France Mobilités n°2015/514 du 7 octobre 2015, 
prenant acte du dossier d’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique réalisé 
par la Société du Grand Paris pour la réalisation de la ligne 18 du Grand Paris Express, 
entre l’Aéroport d’Orly et Versailles Chantiers ; 

VU   la déclaration d’utilité publique de la ligne 18 du Grand Paris Express prononcée par 
décret n°2017-425 du 28 mars 2017 ; 

VU la décision du Premier ministre au Conseil de ministres le 22 février 2018 de confirmer 
le calendrier de réalisation en 2 phases de la ligne 18, d’une part, la liaison entre 
l’aéroport d’Orly et le plateau de Saclay réalisée au plus tard en 2027 et d’autre part, 
la mise en service de la deuxième section de la ligne 18 jusqu’à Versailles en 2030 ; 

VU le dossier d’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique modificative réalisé par   
la Société du Grand Paris pour la réalisation de la ligne 18 ; 

VU      le contrat Île-de-France Mobilités-RATP 2016-2020, associant RATP-Infrastructures 
aux démonstrations de sécurité et à l’élaboration des prochains dossiers de sécurité ; 

VU  la délibération du Conseil d’Île-de-France Mobilités n° 2019-509 du 12 décembre 2019 
prenant acte du dossier d’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique 
modificative réalisé par la Société du Grand Paris pour la réalisation de la ligne 18 du 
Grand Paris Express, entre l’Aéroport d’Orly et Versailles Chantiers ; 

VU  les avis de la RATP opérateur de transport, et gestionnaire d’infrastructures du réseau 
Grand Paris Express sur le dossier d’Avant-Projet du maitre d’ouvrage de la ligne 18 
du Grand Paris Express du 19 juin 2020 ; 

VU l’avis de SNCF opérateur de transport et gestionnaire d’infrastructures des réseaux en 
interface en date du 18 Juin 2020, sur le dossier d’Avant-Projet du maitre d’ouvrage de 
la ligne 18 du Grand Paris Express ; 

VU  le dossier d’Avant-Projet du maitre d’ouvrage réalisée par la Société du Grand Paris 
pour la réalisation de la ligne 18 ; 

VU le rapport n° 2020/520 ;  
VU l’avis de la commission des investissements du 1er octobre 2020 ; 
 
 
CONSIDERANT la volonté réaffirmée par le Gouvernement le 22 février 2018 de mener à bien 
la réalisation de la ligne 18 du réseau du Grand Paris Express (GPE) à l'horizon 2030 dans 
toutes les composantes initialement prévues et de le rendre totalement irréversible, de 
maîtriser les coûts, et d’assurer le calendrier de livraison des nouvelles 68 gares, afin de 
consolider les investissements : logements, équipements, infrastructures ; 
 
CONSIDERANT le dossier d’Avant-Projet du maitre d’ouvrage pour la réalisation de la ligne 
18 entre Aéroport d’Orly et Versailles Chantiers transmis à Île-de-France Mobilités le 2 juin 
2020 ; 
 
CONSIDERANT les avis de la RATP, opérateur de transport et gestionnaire d’infrastructures 
du réseau Grand Paris Express, en date du 19 juin 2020, susvisés et figurant en annexe 4 et 
5 à la présente délibération ; 
 
CONSIDERANT l’avis de SNCF opérateur de transport et gestionnaire d’infrastructures des 
réseaux en interface en date du 18 Juin 2020, susvisé et figurant en annexe 6 à la présente 
délibération ;  
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Après en avoir délibéré, 
 
 
ARTICLE 1 : réaffirme son attachement à la réalisation de la ligne 18, et notamment au 
premier tronçon entre les gares « Aéroport d’Orly » et « CEA Saint-Aubin », afin d’assurer au 
plus tôt la desserte du campus urbain du plateau de Saclay ; 
 
ARTICLE 2 : approuve le dossier d’Avant-Projet du maitre d’ouvrage réalisé par la Société du 
Grand Paris (SGP) pour la réalisation de la ligne 18, avec les deux réserves suivantes, 
détaillées en annexe 1 à la présente délibération : 
 

Réserve n°1 : S’agissant des trois gares aériennes « Palaiseau », « Orsay-Gif » 
et « CEA St-Aubin » 
Île-de-France Mobilités, après expertise, émet une réserve portant sur les conditions 
de maintenance et d’entretien prévues pour les toitures des gares. L’intervention 
prévue par nacelle posée sur Véhicule de Maintenance des Infrastructures n’est pas 
acceptable en l’état compte tenu du coût très élevé de cette intervention et surtout 
parce qu’elle obère les capacités d’entretien et de maintenance des infrastructures de 
nuit par le gestionnaire de l’infrastructure (GI). Île-de-France Mobilités demande donc 
que des solutions alternatives, ne nécessitant pas d’intervention sur le réseau et 
optimisant les coûts d’entretien, soient apportées pour l’entretien des toitures. 

 
Réserve n°2 : s’agissant de l’alimentation électrique des voies « V1 » et « V2 » en 
tunnel 
Île-de-France Mobilités demande, à ce stade du projet, une séparation des 
alimentations électriques des deux voies en tunnel, comme cela est prévu pour les 
voies en viaduc et pour les voies des autres lignes du GPE, sauf à ce que la SGP 
démontre que cette séparation n’est pas utile en cas d’évacuation. Dans ce cas, la 
SGP devra formaliser des scénarios concrets d’évacuation assortis de chronogrammes 
réalistes démontrant qu’une évacuation des voyageurs par cheminement est plus 
efficace que leur rapatriement réalisé grâce à une rame circulant sur voie adjacente.   

 
 
ARTICLE 3 : formule les demandes détaillées en annexe 1 à la présente délibération, dont les 
suivantes, spécifiques à la ligne 18 : 

-  s’agissant de la sécurité du système de transport et de l’accessibilité pour les 
usagers, Île-de-France Mobilités demande à la SGP : 

- de formaliser, avec le gestionnaire d’infrastructure (RATP-Infrastructures), Île-
de-France Mobilités et les futurs exploitants une méthodologie et une 
organisation permettant une approche globale de la sécurité sur l’ensemble de 
ligne 18 et un traitement des contraintes exportées vers l’exploitation et la 
maintenance. Ces contraintes exportées ne devront pas conduire pas à prévoir 
des dispositions opérationnelles inhabituelles pour le futur exploitant, et devront 
être acceptées par Île-de-France Mobilités à chaque étape du projet ; 

- d’associer RATP-Infrastructures à la démonstration de sécurité, 
conformément aux stipulations du contrat Île-de-France Mobilités-RATP 2016-
2020, et donc à l’élaboration des prochains dossiers de sécurité (Dossier 
Préliminaire de Sécurité complémentaire, Dossier Jalon Sécurité, Dossier 
Autorisation et Essais et Dossier de Sécurité). Plus généralement, RATP-
Infrastructures doit pouvoir faire valoir ses prescriptions de fiabilité, de 
disponibilité, de maintenabilité et de sécurité du système lors de l’élaboration 
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de ces dossiers, afin d’exercer pleinement sa future mission de gestionnaire 
d’infrastructure définie à l’article L.2142-3 du code des transports ; 

- d’étendre les modélisations d’incendie et d’évacuation en tunnel menées sur 
les lignes 15, 16 et 17 à la ligne 18, qui diffère des autres lignes du GPE par un 
diamètre de tunnel plus faible, par la présence d'un 3ème rail, et par des 
matériels roulants susceptibles de présenter un potentiel calorifique différent ; 

- de porter une attention particulière à la sécurité de l’interface entre le viaduc 
et le quai et aux dispositifs mis en place pour permettre de descendre de la 
passerelle d’évacuation. 

- s’agissant des coûts de fonctionnement, Île-de-France Mobilités demande à la 
SGP que soient présentés les éléments justifiant l’évolution de l’estimation des coûts ; 

 
- s’agissant des coûts d’investissement, Île-de-France Mobilités souhaite que lui 
soit communiqués :  
-  le détail des estimations de provision par risque identifié ;  
- le détail de l’augmentation du coût des gares enterrées ou en viaduc, au regard de 
leur programme fonctionnel ; 

 
- s’agissant de la prise en compte des exigences de maintenance, Île-de-France 
Mobilités demande par ailleurs, dans le cadre du dialogue compétitif organisé par la 
SGP dont le viaduc fait l’objet, la prise en compte par les maîtres d’œuvre, des 
exigences de maintenance exprimées dans l’avis du gestionnaire de l’infrastructure, 
joint en annexe 4 à la présente délibération ; 
 
- s’agissant de l’interconnexion avec les réseaux existants à Massy, Île-de-France 
Mobilités demande à la SGP de prendre en compte les demandes dans la délibération 
n°2020/300 susvisée approuvant l’Avant-Projet SNCF d’Interconnexion ferroviaire à 
Massy- Palaiseau (RER C /T12/ M18).  

 
ARTICLE 4 : demande à la Société du Grand Paris d’apporter à l’issue des études « PRO » 
et du Dossier de Sécurité (DS), l’ensemble des réponses aux prescriptions et demandes 
jointes en annexes.  
 
ARTICLE 5 : autorise le directeur général à prendre tout acte pour la mise en œuvre de la 
délibération, 
 
ARTICLE 6 : le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 

La présidente du Conseil 
 d’Île de France Mobilités  

 
 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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ANNEXES 
 
 

 
1. Réserves et demandes formulées par Île-de-France Mobilités 

 
2. Prescriptions d’Île-de-France Mobilités pour la conception des gares 

 
3. Prescriptions d’Île-de-France Mobilités pour l’intermodalité 

 
4. Avis de RATP Infrastructures, futur gestionnaire de l’infrastructure du Grand Paris 

Express en date du 19 Juin 2020 
 

5. Avis de RATP opérateur de transport, en date du 19 Juin 2020 
 
6. Avis de SNCF, opérateur de transport et gestionnaire d’infrastructures des réseaux 

en interface en date du 18 juin 2020 
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ANNEXE 1 

 

 

Réserve n°1 : S’agissant des trois gares aériennes Palaiseau, Orsay-Gif et CEA St-
Aubin, Île-de-France Mobilités, après expertise, émet une réserve portant sur les conditions 
de maintenance et d’entretien prévues pour les toitures. L’intervention prévue par nacelle 
posée sur Véhicule de Maintenance des Infrastructures n’est pas acceptable parle coût très 
élevé de cette intervention et surtout parce qu’elle obère les capacités d’entretien et de 
maintenance des infrastructures de nuit par le gestionnaire de l’infrastructure (GI). Île-de-
France Mobilités demande donc que des solutions alternatives soient apportées pour 
l’entretien des toitures qui ne nécessitent pas d’intervention sur le réseau et optimisent les 
coûts d’entretien. 
 
Réserve n°2 s’agissant de l’alimentation électrique des voies V1 et V2 en tunnel. 
IDFM émet une réserve à ce stade du projet sur l’alimentation électrique unifiée des voies V1 
et V2. Elle demande une séparation des alimentations électriques des deux voies en tunnel, 
comme cela est prévu pour les voies en viaduc et pour les voies des autres lignes du GPE, sauf 
à ce que la SGP apporte la preuve que cette séparation n’apporte aucun gain lors d’une 
évacuation. Dans ce cas, la SGP devra formaliser des scénarios concrets d’évacuation 
assortis de chronogrammes réalistes afin de faire la preuve qu’une évacuation par 
cheminement est plus efficace qu’une évacuation réalisée par une rame circulant sur voie 
adjacente.  
 
 

Demande n°1 s’agissant de la conception des espaces en gare, Île-de-France Mobilités 

demande à la SGP :  

- Pour chaque gare du projet ligne 18, que les remarques d’Ile de France Mobilités portées sur 
le second œuvre, l’entretien et la maintenance ayant fait l’objet de « journaux de points 
ouverts » (JPO) soient pris en compte dans la suite des études ; 
- D'être associé aux choix proposés par la SGP de solutions techniques spécifiques qui 
pourraient être mises en œuvre concernant le second œuvre, l'entretien et la maintenance des 
gares ;  
- D'intégrer le travail de "design" et d’intégration des éléments identitaires du réseau engagé 
par la SGP et Île-de-France Mobilités sur les équipements dans les gares (en particulier à la 
Gare Aéroport d’Orly) ; 
- Que la nature des commerces, ainsi que leurs modalités d’exploitation et 
d’approvisionnement lui soient communiquées dès à présent ;  
- Que la localisation, la quantité et les dimensions des supports publicitaires lui soient 
communiquées dès à présent ;  
- Que l'alimentation électrique des commerces et des espaces publicitaires fasse l'objet de 
comptages distincts.  
 
Demande n° 2 s’agissant de la qualité de service, Île-de-France Mobilités demande à la 

SGP : 

- de lui transmettre dans les phases d’études ultérieures, (et avant la publication par Île-de-

France Mobilités des cahiers des charges relatifs à l’exploitation de la ligne 18), les taux de 

fiabilité des équipements et des systèmes permettant d’assurer service de qualité et robuste. 

- Que les études de projet (PRO) précisent les caractéristiques de performance et de fiabilité 
des équipements (ascenseurs, escaliers mécaniques, façade de quai, ventilateur…) et 
systèmes en gare, ainsi que les conditions et les modalités de maintenabilité (temps 
d’exécution des tâches…) et de renouvellement. 
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Demande n°3 s’agissant des dispositions nécessaires à l’entretien et à la maintenance 
des gares, Île-de-France Mobilités demande à la SGP de :  

- Préciser dans le projet l’ensemble des dispositions nécessaires à la réalisation de l’entretien 

et de la maintenance des gares (matériels d’élévation, locaux de stockage, outillages dont 

outils Soutien Logistique Intégré) ;  

- Détailler l’acheminement du matériel d’entretien et de nettoyage entre tous les niveaux de la 

gare, ainsi que les caractéristiques et la méthodologie du remplacement des équipements 

mécaniques et électriques ; 

- de réduire la palette des matériaux et équipements utilisés pour l’aménagement intérieur 

dans l’objectif de rationaliser les interventions d’entretien, d’harmoniser les références pour 

minimiser les cas particuliers et garantir une qualité et une longévité des matériaux pérennes ;  

- de détailler les coûts d’exploitation des gares au regard des choix techniques /matériaux 
retenus et de la récurrence prévisionnelle des interventions 
 
Demande n°4 s’agissant de la Gare d’Orly, que la SGP applique les prescriptions d’Île-de-
France Mobilités, tant au plan de l’information voyageurs (IV) que des lignes de CAB, des 
mobiliers, des parcours voyageurs, de l’intermodalité, que de la « marque IDFM », 
 
Demande n°5 s’agissant de la gare d’Antonypole, Île-de-France Mobilités demande que la 
SGP précise le dispositif de maintenance du double-mur en terre cuite avec parties ajourées 
et parties en relief, 
 
Demande n°6 s’agissant de la gare de Massy-Opéra, Île-de-France Mobilités demande que 
la SGP précise comment les pierres du Hainaut utilisées ici seront maintenues dans le temps, 
en sous-face/plafond notamment à l’intérieur de la gare. 
  
Demande n°7 s’agissant de la gare de Massy-Palaiseau, Île-de-France Mobilités demande 
que la SGP ajoute une trappe pour l’acheminement et le remplacement des escaliers 
mécaniques, afin d’éviter d’en déposer un pour le remplacement d’un autre situé en dessous, 
avec un temps d’immobilisation estimé à trois mois 
 
Demande n°8 s’agissant des trois gares aériennes Palaiseau, Orsay-Gif et CEA St-Aubin, 
Île-de-France Mobilités, après expertise, demande que le maître d’œuvre apporte des solutions 
pour l’acheminement et le remplacement des escalier mécaniques la solution préconisée dans 
l’Avant-Projet n’étant pas satisfaisante, (moyen d’accroche, charge admissible sur escalier fixe, 
encombrement, contraintes d'exploitation, durée d’intervention etc.). 

Demande n°9 et 10 s’agissant de la sécurité du système de transport et de l’accessibilité 
pour les usagers Île-de-France Mobilités demande à la SGP : 

- de formaliser, avec le gestionnaire d’infrastructure (RATP-Infrastructures), Île-de-France 
Mobilités et les futurs exploitants une méthodologie et une organisation permettant une 
approche globale de la sécurité sur l’ensemble de ligne 18 et un traitement des contraintes 
exportées vers l’exploitation et la maintenance. Ces contraintes exportées ne devront pas 
conduire pas à prévoir des dispositions opérationnelles inhabituelles pour le futur exploitant, 
et devront être acceptés par Île-de-France Mobilités à chaque étape du projet ; 

- d’associer RATP-Infrastructures à la démonstration de sécurité, conformément aux 
dispositions du contrat Île-de-France Mobilités-RATP 2016-2020, et donc à l’élaboration des 
prochains dossiers de sécurité (DPS complémentaires, DJS, DAE et DS). Plus généralement, 
RATP-Infrastructures doit pouvoir faire valoir ses prescriptions de fiabilité, de disponibilité, de 
maintenabilité, de sécurité du système lors de l’élaboration de ces dossiers, afin d’exercer 
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pleinement sa future mission de gestionnaire d’infrastructure définie à l’article L.21423 du code 
des transports. 

- de mettre en œuvre une modélisation spécifique relative à un scénario d’incendie de matériel 
roulant en intercirculation, compte tenu des caractéristiques particulières du tunnel de la ligne 
18   

- de proposer dans le cadre de ses études PRO des pistes d’évolution sur la sécurité de 
l’interface entre station et viaduc suite à l’avis formulé qu’elle a formulé dans le cadre du 
Dossier Préliminaire de Sécurité 

Demande n° 11 s’agissant de l’interconnexion ferroviaire en gare de Massy-Palaiseau, 
Île-de-France Mobilités de prendre en compte les demandes formulées dans la délibération 
n°2020/300 approuvant l’Avant-Projet SNCF d’Interconnexion ferroviaire à Massy- Palaiseau 
(RER C /T12/ M18). 

Demande n° 12 s’agissant des coûts de fonctionnement, Île-de-France Mobilités 
demande à la Société du Grand Paris que soient présentés les éléments justifiant l’évolution 
de l’estimation des coûts  

Demande n° 13 s’agissant des coûts d’investissement, Île-de-France Mobilités souhaite 
que lui soit communiqué :  

-  le détail des estimations de provision par risque identifié ;  
- le détail de l’augmentation du coût des gares enterrées ou en viaduc, au regard de leur 
programme fonctionnel  

Demande n°14 s’agissant de la prise en compte des exigences de maintenance, Île-de-
France Mobilités demande par ailleurs, dans le cadre du dialogue compétitif organisé par la 
SGP dont le viaduc fait l’objet, la prise en compte par les maîtres d’œuvre, des exigences de 
maintenance exprimées dans l’avis du gestionnaire de l’infrastructure, jointes en annexe. 
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Annexe 2 

Prescriptions d'Île-de-France Mobilités pour la conception des espaces en gare 

Concernant la lisibilité, le confort et la fluidité du parcours voyageurs   

Les espaces en gare seront conçus pour favoriser au maximum la lisibilité et la fluidité du 
parcours du voyageur du parvis jusqu'aux quais, ainsi que l'accès aux services.   

Les espaces voyageurs seront dimensionnés sur les trafics dimensionnants d’heures 
d’hyperpointe, et configurés de manière à minimiser les croisements de flux et à optimiser les 
itinéraires (en temps de parcours et en confort). Leur aménagement devra également limiter 
les recoins, l'implantation de poteaux et autres mobiliers pouvant représenter un obstacle pour 
les flux et les cheminements (dont dénivelés) frustratoires.   

Les aménagements permettront l'accueil des voyageurs en attente dans des conditions 
confortables, et tout particulièrement pour les gares fréquentées par des flux spécifiques 
(aéroportuaires, événementiels…) où leur configuration et leur dimensionnement devront 
intégrer cette particularité des usages et des besoins.    

Les accès à la gare seront positionnés en cohérence avec les principaux flux extérieurs 
(services d’intermodalité, zones d’attractivité/ polarité urbaine ...), et offriront si possible une 
vue directe sur les fonctions vente/ accueil, les lignes de contrôle et les circulations verticales 
d'accès aux quais.   

Toutes les propositions de conception (architecturale, taille des passages dans les 
équipements billettiques de validation, matériaux, organisation des locaux services et 
commerces ...) prendront en compte le confort et la sécurité des voyageurs : lisibilité des 
cheminements et des accès, éclairage, qualité d’adhérence au sol, propreté, positionnement 
des mobiliers et informations, confort acoustique, aéraulique et thermique...   

Le parcours du voyageur sera accompagné d’une information voyageurs continue statique et 
dynamique du parvis jusqu'aux quais. Les équipements (plans, affichage dynamique, 
signalétique) devront être visibles rapidement depuis l’accès principal, et bénéficiés d’un 
éclairage spécifique pour une lisibilité optimale. L'information voyageurs déployée dans les 
espaces et matériels roulants devra être conforme au Schéma Directeur de l’Information 
Voyageurs et à l’ensemble des documents le composant (Les Prescriptions Cartographiques, 
La Charte des supports, contenus de l’information voyageurs, la charte signalétique, etc.). Tout 
écart avec les documents prescriptifs d’Île-de-France Mobilités en termes d’information 
voyageurs devra être signifiés, argumentés et arbitrés. L’information voyageurs dans les 
espaces et les matériels roulants devra disposée d’une flexibilité suffisante pour intégrer toutes 
nouveautés ou innovations.   

Une information multimodale en interface avec l’offre de transport de surface doit pouvoir être 
déployée et compatible avec les aménagements réalisés dans le cadre des études de pôles.    

Concernant la localisation et l’emplacement de la fonction « validation des titres de 
transport »   

Les lignes de contrôle seront visibles du guichet de vente et d’information ; et dans l’idéal, elles 
seront visibles depuis les accès de la gare, ou depuis les escaliers menant à la salle 
d’échanges.   
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Les lignes de contrôle comporteront un nombre suffisant de valideurs pour qu’il n’y ait pas en 
période d’hyperpointe de congestion d’usagers entraînant un temps d’attente supérieur à 15 
secondes. Une vigilance particulière sera apportée sur la densité maximum d’utilisateurs aux 
alentours des équipements de vente et de validation. Cette densité doit être adaptée pour 
favoriser la fluidité des voyageurs en situation d’achat et de validation.   

Les constantes à prendre pour les calculs nécessaires au dimensionnement des équipements 
de validation sont :    

- 35 passages / minute maximum pour les équipements de validation (sans prise en compte 
du ou des passages PMR) ;   

- Taux de fraude maximum acceptable pour les équipements de validation 5% des passages 
totaux ;   

- Densité maximale à ne pas dépasser dans les zones billettiques : 2 personnes / m².   

Le positionnement des passages destinés aux personnes à mobilité réduite (PMR) dans les 
lignes de contrôle permettra d’éviter au maximum le croisement de flux de voyageurs 
dominant. Ce positionnement devra tenir compte des autres équipements PMR, et 
particulièrement pour les cheminements menant aux ascenseurs et au point d’accueil.   

Les passages PMR doivent avoir un sens de fonctionnement compatible avec le sens de 
fonctionnement des escaliers mécaniques, en particulier s’ils sont réversibles, pour éviter tout 
croisement de flux, et être positionnés aussi près que possible des ascenseurs.   

La fluidité des lignes de contrôle est un enjeu important : aucun obstacle, dégagement ou 
trémie ne devra être prévu dans les 5 mètres en amont et en aval des lignes de validation. Afin 
de faciliter la fluidité en améliorant la visibilité, un affichage horizontal dynamique devra être 
positionné au-dessus des lignes de contrôle pour que leur sens de fonctionnement soit visible 
à 10 mètres en amont des lignes de validation. Ainsi, cela facilitera l’anticipation des itinéraires 
et fluidifiera les parcours voyageurs.   

Toutes les lignes de contrôle contiendront a minima un passage pour PMR positionné en 
extrémité de la ligne de contrôle.   

Un portillon de service avec un mécanisme assurant le retour en position fermée automatique 
sera systématiquement présent quand le parcours des services de secours ou de la 
maintenance traverse une barrière de validation.   

Concernant la localisation et l’emplacement des fonctions d'accueil, de vente et service 
après-vente   

Sauf exception, les lignes de contrôle en entrée seront précédées d’automates de vente ou 
d’un point de vente manuel.   

Le positionnement des équipements d'accueil et de vente devra être situé de façon à être 
facilement visibles dans le parcours du voyageur et étudiés afin d’éviter tout conflit avec les 
flux des voyageurs. Les espaces d'accueil et de vente (automatisés ou manuels) devront 
intégrer l’espace pour des files d’attente compatibles avec les autres flux de la gare. Selon la 
configuration des espaces et afin d’optimiser la gestion des flux, l’implantation des distributeurs 
automatique de titres (DAT) sans espèces pourra être dissociée de celle des DAT avec 
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espèces. Ces derniers dans tous les cas devront être positionnés en co-visibilité, et à proximité 
du point d’accueil et de l’accès sécurisé pour la collecte.   

Les constantes à prendre pour les calculs nécessaires au dimensionnement des points de 
vente sont :    

- Temps de transaction lors d’un achat à un distributeur automatique ou à un poste de vente 
manuel : 60 secondes ;   

- Le poste d’accueil doit avoir une façade minimale de 2 mètres linéaire.    

Le nombre des points de vente sera proportionnel aux « entrants ville/ bus » à l’heure de pointe 
du matin (HPM) à horizon 2030 en nombre suffisant pour ne pas excéder 8 personnes par file 
d’attente au moment le plus chargé des périodes de pointe.    

Chaque entrée de la gare et chaque bâtiment voyageur devra disposer d’au moins un 
distributeur de titres ; l’espace entre les distributeurs de titres et les lignes de contrôle devra 
être également optimisé. La répartition du nombre de distributeurs par accès sera cohérente 
avec les estimations de répartition des flux (cf. tableau de synthèse gare par gare des besoins 
DAT-DAB validé conjointement par ÎLE-DE-FRANCE MOBILITÉS et la SGP).   

L’espace nécessaire à l’implantation de distributeurs billettiques devra être prévu en amont et 
en aval de chaque barrière de validation en correspondance.   

Des parcours privatifs sécurisés entre les points où l’argent sera collecté et le sas (ou le 
trappon) permettant l’accès au véhicule de transport de fonds seront systématiquement prévus 
dans l’agencement des gares. Le positionnement de ce trappon devra être choisi de manière 
à limiter l'impact de l'accès du transport de fond sur l'espace public et sur le parcours des 
voyageurs. Pour des raisons de maintenabilité, les systèmes de collecte pneumatique ne 
seront pas privilégiés.   

L’infrastructure de transport de données et de périphériques nécessaires à un système 
d’interphonie et de visiophonie aux distributeurs automatiques et aux guichets seront prévus 
afin de permettre une meilleure assistance à distance aux usagers.   

Concernant les systèmes d’interphonie   

Île-de-France Mobilités travaille avec les opérateurs historiques à la rénovation des systèmes 
d’interphonie. En plus de l’interphonie d’urgence (appel de détresse), une interphonie pour tout 
autre type de demande (notamment l’information et le signalement) devra être mise en œuvre. 
Ces deux types d’interphones seront signalés par des couleurs et pictogrammes distincts.    

Pour l’appel d’urgence, la couleur rouge et la mention SOS devront être utilisées. En cas de 
non-fonctionnement de l’interphone de détresse, un renvoi vers un numéro d’alerte défini en 
partenariat avec Île-de-France Mobilités, devra être effectué (affichage sur la borne en cas de 
non-fonctionnement complet, message sonore en cas de non-aboutissement de l’appel, etc.)    

Pour l’appel d’information et de signalement, la couleur bleue et le pictogramme « i » usuel 
devront être utilisés. Les tons de rouge et de bleu utilisés devront se rapprocher au maximum 
des standards internationaux pour ce genre d’équipement et notamment des couleurs 
employés par la SNCF en Île-de-France. Les interphones devront être signalés de manière à 
être visibles de loin et que leur fonctionnalité soit immédiatement comprise. Des macro-signes 
pourront par exemple être mis en œuvre.  Pour chaque interphone, un signal lumineux devra 
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permettre de fournir le statut de l’appel : afin d’apporter la confirmation de prise en compte de 
l’appel dans un premier temps puis d’indiquer que le contact est établi avec un agent et que 
l’utilisateur peut parler. Une prise de branchement pour casque audio devra être prévue, 
notamment à destination des personnes malentendantes. Le volume sonore de l’interphone 
devra être asservi au bruit ambiant (volume adapté de manière automatique en fonction de 
l’environnement sonore). Un bouton de réglage du volume sonore devra également être 
intégré. Le système de haut-parleur utilisé devra offrir un confort et une facilité d’écoute 
optimale malgré le bruit ambiant inhérent à la gare et quelle que soit la taille et le handicap de 
l’utilisateur. Le son devra être précisément dirigé afin d’assurer une certaine confidentialité vis-
à-vis des autres usagers de la gare.    

Les interphones devront être accessibles à l’ensemble des types de handicaps. Une attention 
particulière devra notamment être portée aux contrastes et à la hauteur des éléments. Les 
inscriptions devront notamment être traduites en braille.    

Une caméra devra être intégrée à l’équipement d’appel d’urgence, afin de permettre la levée 
de doute, lorsque celle-ci n’est pas permise par les autres caméras positionnées dans l’espace 
gare. L’ajout d’un écran sur l’interphone d’information, pour de la visiophonie simple, n’est pas 
plébiscité par les voyageurs. L’ajout d’un écran pourra néanmoins être étudié, à condition qu’il 
intègre des fonctions supplémentaires (notamment échange par messagerie instantanée pour 
les personnes malentendantes), donne accès à des contenus d’information voyageurs et/ou 
permette à l’agent contacté via l’interphone, de diffuser du contenu sur l’écran, en parallèle de 
l’appel. Toutes les propositions faites en ce sens devront être validées par Île-de-France 
Mobilités.    

Enfin, le positionnement des interphones devra tenir compte des flux, et notamment du 
stationnement potentiel de voyageurs devant l’interphone d’information. L’interphone 
d’urgence devra être judicieusement positionné, notamment au regard des situations à risque 
en gare.   

Concernant les locaux à disposition de l’opérateur de transport   

Des locaux commerciaux et des locaux de rattachement distincts seront prévus pour le 
personnel de l’opérateur de transport (personnel commercial posté en gare, brigades mobiles 
de contrôle, équipe de nettoyage, gardiennage…). L’environnement offert aux salariés de 
l’opérateur de transport devra respecter la législation du travail, et être sécurisé, fonctionnel et 
positionné au plus près des postes d’accueil.   

Approximativement 10% du personnel d’exploitation commercial sera affecté aux contrôles 
mobiles de titres. Des locaux de rattachement en nombre suffisant seront prévus pour un 
travail optimum de ces équipes.   

Dans les gares où le flux majoritaire est en correspondance, il convient de prévoir une bulle 
d’assistance aux voyageurs à proximité des barrières de validation en correspondance où du 
personnel commercial pourra être posté afin d’informer les voyageurs.   

Concernant les commerces en gare   

Les commerces seront localisés en dehors des zones sous contrôle et leur exploitation 
n’entravera pas, ni ne rallongera, le parcours du voyageur. Les espaces dédiés aux 
commerces devront intégrer des espaces suffisants pour la gestion de déchets et les 
livraisons, ainsi que des sanitaires distincts de ceux des voyageurs et de l’exploitant. La 
gestion et l’entretien de ces espaces, dont le périmètre sera clairement défini, doivent 
s’effectuer en totale autonomie et indépendamment du périmètre de l’exploitant de la gare. 
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Par ailleurs, les systèmes de ventilation devront être adaptés à la typologie des commerces et 
services déployés (comme la restauration par exemple…).   

Concernant les projets connexes   

Les projets connexes sont généralement implantés en surélévation des émergences des 
gares.    

Cette implantation ne devra pas entraver le fonctionnement du pôle, ni dans le positionnement 
des locaux annexes liés aux projets connexes (hall, locaux vélos, déchets...), ni dans celui des 
poteaux de reprise de charges induits à l’intérieur du bâtiment voyageur. Le calepinage de ces 
poteaux n’entravera pas le parcours du voyageur, ni la lisibilité de l’information.   

Comme pour les commerces, l’espace nécessaire au stockage des conteneurs d’ordures 
ménagères devra être réservé en dehors du domaine public de façon à ne pas obérer le 
cheminement des piétons en approche de la gare.   

Concernant l’exploitabilité des espaces en gare et leur maintenabilité   

L’utilisation d’une gamme réduite de matériaux différents rendra plus aisée leur maintenabilité 
et leur remplacement, augmentera leur durée de vie réduisant ainsi l’économie globale.    

Les choix de conception devront être pris au regard des conditions d’exploitabilité et des coûts 
associés : accessibilité pour la maintenance courante et patrimoniale, maintenabilité 
(techniques et coûts), durabilité, sécurité des interventions et impacts sur l'exploitation.    

□ Entretien/ nettoyage :    

Certains choix de conception et de matériaux par la maîtrise d’ouvrage imposeront à 
l’exploitant la mise en œuvre d’une organisation de l’entretien et du nettoyage courant 
spécifique et de ce fait, probablement plus complexe et coûteuse. Pour chacune des gares, 
un descriptif précis des modalités et des conditions d’intervention par tâche doit être établi 
permettant d’identifier en particulier :   

- Le type d’intervention et la prise en compte des conditions d’intervention, leur récurrence et 
leur durée par espaces et équipements en spécifiant celles menées sous exploitation 
voyageurs et leurs impacts    

- L’itinéraire d’acheminement du matériel d’entretien (voie/ tunnel/ surface/ niveau 
intermédiaire gare), ainsi que les caractéristiques du parc nécessaire et les conditions de 
stockage en gare ;   

- Une estimation des coûts associés.   

A titre d’exemple, dans la mesure du possible, chaque quai sera équipé d’un local de stockage 
pour autolaveuse.   

□ Matières / murs et plafonds/composants de façades et de second œuvre :    

 -  Matériaux   

En plus des critères architecturaux, le recours à des produits standards issus d’un « catalogue 
» (Île-de-France Mobilités ou SGP), l’harmonisation des différents composants de même 

Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20201008-2020-520-DE
Date de télétransmission : 08/10/2020
Date de réception préfecture : 08/10/2020



 14 

nature sur l’ensemble des gares seraient souhaitables pour l’entretien et la maintenance 
future:    

• Des sols et murs (avec spécification des estimations de fréquences de nettoyage des sols et 
des façades intérieures voire des plinthes et sur les traitements anti graffitis). Les bandes 
d’éveil de vigilance : traitement et entretien des transitions, ainsi que celui du tapis d’entrée ;    

• De la vitrerie et miroiterie : des spécifications d’entretien sont nécessaires pour ces postes 
(rythmes des nettoyages, si entreprises particulières …) ;   

• Des plafonds suspendus : selon le type de matériau choisi, les conditions de maintenance 
seront précisées ;   

• Des parois de quai : critères de maintenabilité des parois vitrées verticales comme des points 
lumineux ou de l’info voyageurs attenante (disponibilité des produits spécifiques, entretien…)  

• Veiller autant que possible au respect de dispositions prévues par les entreprises de 
nettoyage, à solliciter pour avis dès la phase de conception.    

- Chauffage et refroidissement : performance énergétique - demande d’un bilan énergétique 
par gare, ainsi qu'un contrôle de la qualité de l'air (Simulation thermique dynamique pour 
vérifier le comportement des bâtiments en période de forte température, surtout quand ils sont 
extrêmement vitrés). A titre d’exemple, en cas de mise en œuvre de plancher chauffant, vérifier 
que la production de chaud induite par la production de froid est suffisante en période hivernale 
pour garantir le hors gel.   

• L’étude de faisabilité pour recourir à la géothermie pour alimenter les gares en 
énergie/chaleur serait utile ;   

• L’étude des apports solaires au niveau des surfaces vitrées, serait un plus, et plus 
spécifiquement pour les gares aériennes :  

o un test prenant en compte les effets du réchauffement climatique dans les hypothèses de 
calcul ;    

o Le choix de matériaux de couverture des quais adaptés aux conditions climatiques 
notamment à l’exposition au soleil (« effet de serre » accentué) vis-à-vis du confort voyageurs 
et du fonctionnement des équipements (en particulier les portes palières également exposés 
aux intempéries (pluie)…).   

 -  Acoustique   

• une étude précisera les choix retenus en termes d’acoustique des grands volumes 
(mezzanine ou quais), ainsi que pour les émergences.   

 -  Equipements    

• Les cheminements, les caractéristiques et la méthodologie de remplacements des 
équipements mécaniques et électriques sont à identifier et à décrire, elle doit être réalisable 
dans un délai court. Il est préférable de ne pas recourir à des techniques exceptionnelles.   
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• En termes de dimensionnement, un dégagement de 5m minimum de passage libre de tous 
obstacles est requis au droit des escaliers mécaniques (EM) pour la gestion de flux, le confort 
et la sécurité des usagers. Les armoires de commandes électriques doivent être implantées à  

proximité des EM en co-visiblité afin d’assurer une maintenabilité optimale et de sécuriser les 
phases d’arrêt et de relance sous exploitation.   

• Ascenseurs, et notamment pour les gares profondes pourvues d’un système d’accès aux 
quais « tout ascenseurs » : le dimensionnement et la capacité du système doivent être établis 
par la réalisation d’une simulation dynamique de flux. Les hypothèses de calcul doivent 
intégrer les contraintes supplémentaires liées à la probabilité de défaillance du système (taux 
de panne), ainsi qu’au niveau de maintenance programmée et obligatoire de longue durée afin 
de déterminer le seuil de limite de capacité. Île-de-France Mobilités demande que les études 
d’AVP et Projet permettent d’apprécier :   

o la capacité et la robustesse du système en exploitation à répondre à la demande en situation 
nominale et dégradé ;   

o la fiabilité et la pérennité d’équipements en permanence sollicités puisque étant le principal 
système d’accès au quai ;   

o les modalités et les conditions de gestion d’exploitation du système (et en situation 
d’évacuation d’urgence en cas de panne ou de sinistre dans la gare) et de sa maintenance ;   

o les coûts de fonctionnement et de maintenance associés.   

• Certaines dispositions des locaux d’entretien sont à optimiser, ainsi que leur accessibilité qui 
devra être garantie pour pouvoir réaliser facilement les futurs renouvellements de matériels et 
réparations ;   

• Préciser dès le niveau AVP les conditions de maintenance des passages de gaines des 
réseaux … ;   

• La position des sanitaires en zone contrôlée et visible depuis le poste d’accueil, est à 
respecter dans toutes les gares de la ligne ;   

• Les moyens communs mis à disposition dans les locaux d'entretien, leur alimentation en eau, 
ainsi que l’évacuation des eaux usées sont à préciser ;   

• Chaque gare comprend des locaux poubelles qui donnent plus ou moins sur l’espace public. 
En prévision du ramassage des déchets, les bennes à ordures doivent être positionnées au 
niveau de la rue, sans entraver les cheminements piétons. Les conditions d’évacuation et de 
collecte des déchets et d’approvisionnement des locaux d’exploitation de la gare devront être 
décrites très précisément. La conception des locaux doit permettre une gestion autonome et 
strictement distincte de la gestion de la collecte des commerces implantés dans la gare et vis 
à vis de tiers du connexe. Dans tous les cas l’acheminement des poubelles depuis leur local 
jusqu’à leur point de collecte se devra d’être le plus court possible.   

 -  Végétaux   

• Contexte : description des espèces, de leur entretien à l’extérieur et sur les parvis des 
gares…. Les plantes sont proscrites à l’intérieur des gares ;   
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• Les toits terrasses et toitures végétalisées doivent offrir un niveau d’étanchéité haute 
performance et une durée de vie prolongée. Les matériaux utilisés et les modalités de pose 
devront être précisés, ainsi que les garanties (notice clauses contractuelles) apportées par les 
fabricants et les entreprises de pose ;   

• Les modalités de gestion (convention entretien, maintenance...) et les périmètres de 
responsabilité (propriété, délégataire/gestionnaire...) envisagés devront être précisés.   

Concernant la maintenabilité des équipements en gare   

- Maintenance patrimoniale : décrire les cheminements, les caractéristiques et la méthodologie 
du remplacement des équipements mécaniques et électriques (pièces détachées 
volumineuses ou lourdes), ainsi que la façon d'assurer la sécurité des intervenants lors de ces 
opérations de maintenance,   

Île-de-France Mobilités demandera au maître d’ouvrage de détailler les coûts d’exploitation 
des gares au regard des choix techniques/matériaux retenus et de la récurrence prévisionnelle 
des interventions.   

Concernant le Design mobiliers, accueil et billettique   

Île-de-France Mobilités fournira des prescriptions de design à prendre en compte dans la 
conception des équipements billettiques.   

Concernant la marque du réseau   

Le travail à mener sur le parcours voyageur doit être complété en prenant en compte quelques 
principes simples relatifs à la marque du réseau.   

La marque Île-de-France Mobilités et son identité créent la perception d’un réseau unique 
(auquel les lignes 15, 16, 17 et 18 appartiennent) et cautionne son interopérabilité.   

Même si ce n’est pas encore complètement perceptible aujourd’hui, elle représente le « service 
public » de la mobilité en Île-de-France, et est garante de la qualité du service.   

La marque et ses attributs (couleurs, formes, picto voyageur...) doivent être bien visibles pour 
servir de fil conducteur au voyageur tout au long de son parcours.    

Elle doit venir soutenir et renforcer la signalétique sur l’information et les services proposés 
aux utilisateurs.   
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Annexe 3 

Prescriptions d’Île-de-France Mobilités pour l’intermodalité 

Concernant la conception   

L'organisation de l'intermodalité autour des gares visera à créer de véritables pôles 
d’échanges multimodaux conçus au service de tous et parfaitement intégrés aux 
environnements urbains, ainsi qu’aux bassins de déplacements et de vie qu’ils desservent.    

Afin de garantir un fonctionnement optimal de ces pôles, les résultats des études de pôle en 
cours devront être intégrés autant que possible dans la conception des gares et notamment 
de leur bâtiment voyageurs (positionnement et dimensionnement des accès, mutualisation de 
la couverture de la gare avec celle du pôle bus, positionnement des grilles au sol et 
édicules...).    

Les aménagements intermodaux devront faire l'objet d'un travail itératif avec les projets 
connexes qui doivent tenir compte des espaces indispensables à l'organisation d'échanges 
courts et sécurisés. Île-de-France Mobilités préconise de limiter l’installation d’équipements 
intermodaux (ex : consigne Véligo) au sein de ces projets. Les projets connexes et les projets 
urbains limitrophes ne devront pas dégrader les fonctions du pôle.    

Sur le parvis, l'organisation entre les différentes entités du pôle (entre les accès du bâtiment 
voyageur et les modes de transports de surface, entre les différents modes...) devra être 
conçue pour être accessible à tous, facile et sécurisée en limitant les traversées de voiries et 
les risques de conflits entre piétons et cyclistes.   

Un soin tout particulier devra être apporté aux correspondances entre les modes de transports, 
dès l'intérieur du bâtiment voyageurs, grâce à des cheminements lisibles, courts, confortables 
et directs limitant les pentes, les emmarchements et les dénivelés frustratoires.    

Comme pour le bâtiment voyageurs, toutes les propositions de conception (architecturale, 
matériaux et mobiliers, organisation des fonctions et services...) prendront en compte les 
différents usages du pôle, y compris dans le temps, ainsi que le confort et la sécurité des 
voyageurs : lisibilité, positionnement des mobiliers et informations, éclairage, adhérence du 
revêtement de sol, confort acoustique, aéraulique... Une attention particulière devra être 
portée sur la modularité et la flexibilité du mobilier urbain pour s’adapter aux usages. La 
pérennité des ouvrages et les modalités d'exploitation futures seront intégrées dès la 
conception du pôle.   

Le dimensionnement et l'organisation de ces espaces extérieurs devront préserver l'avenir en 
permettant une augmentation des flux postérieure à la mise en service de la gare, ainsi que 
l'accueil éventuel de nouveaux équipements liés aux évolutions des pratiques de mobilités.   

Des quais jusqu'aux différents équipements intermodaux, et vice-versa, le parcours du 
voyageur comportera une information continue et homogène au moyen d’une signalétique 
adaptée. Les prochains départs de bus et de trains, ainsi que la disponibilité des différents 
équipements (nombre de vélos en libre-service, nombre de places disponibles en consigne 
Véligo...) seront indiqués en temps réel.    
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Les besoins liés à l'exploitation et à la maintenance de la gare et de ses éventuels projets 
connexes (locaux déchets, convoyeurs de fonds...) générant des flux quotidiens aux abords 
des gares ne devront pas entraver l’accès des voyageurs.   

Les équipements d'intermodalité nécessaires au fonctionnement du pôle (Véligo, pôles bus...) 
seront dimensionnés selon les prescriptions mises à disposition par Île-de-France Mobilités et 
éventuellement réajustées par le comité de pôle. Pour le cas spécifique des espaces relatifs 
au pôle bus (quais de dépose, reprise, espaces de régulation, locaux d’exploitation...), ils 
doivent être dimensionnés conformément aux études de restructuration bus pilotées par Île-
de-France Mobilités et faire l'objet d'un avis des exploitants. La conception des équipements 
d'intermodalité devra respecter les schémas directeurs d’Île-de-France Mobilités (parcs relais, 
éco-station bus, stationnements vélos, informations voyageurs, accessibilité…).    

L'offre des lignes de bus en passage ou en terminus devra être lisible et située au plus proche 
des accès du bâtiment voyageurs. Pour les lignes en terminus, l'organisation de leur régulation 
devra limiter les hauts-le-pied.    

Pour les pôles comprenant des fonctions de régulation de lignes de bus, des locaux pour le 
personnel d’exploitation seront intégrés préférablement dans le bâtiment voyageurs sauf si 
cette localisation s'avérait peu pertinente au regard de l'emplacement des points de 
régulations des bus. Auquel cas, une intégration des locaux conducteurs sur l'espace public 
ou en rez-de-chaussée de bâtiment connexe est envisageable après justification et accord 
auprès d’Île-de-France Mobilités.    

Concernant les travaux   

Certains équipements intermodaux situés à proximité des gares existantes seront détruits pour 
permettre la réalisation des travaux. Leur restitution prendra en compte les conclusions de 
l’étude de pôle qui intégreront notamment une éventuelle évolution des besoins de dessertes 
et des services sur le pôle.   

Dans le cas d'un pôle concerné par des mises en service successives, l'organisation de 
l'intermodalité devra permettre un fonctionnement optimal à toutes les phases tout en limitant 
les coûts frustratoires. De même, le calendrier de réalisation des travaux de la gare doit 
prendre en considération les périodes de temps nécessaires aux aménagements 
intermodaux.    
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Annexe 4 

Avis de RATP Infrastructures, futur gestionnaire des infrastructures du Grand 
Paris Express en date du 19 Juin 2020 
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Annexe 5 

Avis de RATP opérateur de transport en date du 19 Juin 2020 
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ANNEXE 6 
 

Avis de SNCF opérateur de transport et gestionnaire d’infrastructures des 
réseaux en interface en date du 18 Juin 2020 
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Le Conseil, 
 
VU le code des transports, et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16-12, R.1241-1 et suivants ; 
VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 

transports de voyageurs dans la région Île-de-France ; 
VU le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Île-de-France ; 
VU le Schéma Directeur de la Région Île-de-France tel qu’approuvé par le décret n°2013-

1241 du 27 décembre 2013 ; 
VU le contrat de plan Etat-Région 2015-2020 signé le 9 juillet 2015 ; 
VU les délibérations n°2015/184 et n°2015-185 du Conseil du Syndicat des Transports 

d’Île-de-France, prises dans sa séance du 15 juin 2015, approuvant le schéma de 
principe, le dossier d’enquête d’utilité publique et la convention de financement des 
phases AVP et premières acquisitions foncières pour un montant de 13,8 M€ HT en 
euros courants du projet T Zen 4 reliant la Place de La Treille à Viry-Châtillon à la gare 
de Corbeil-Essonnes ; 

VU l’arrêté préfectoral n°2016-910 du 8 décembre 2016 portant déclaration d’utilité 
publique du projet de transport T Zen 4 ; 

VU la délibération n°2017/898 du Conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-France, 
prise dans sa séance du 13 décembre 2017, approuvant la convention de financement 
des phases PRO, ACT et travaux du site de maintenance et de remisage pour un 
montant de 16,433 M€ HT en euros courants ;  

VU la délibération n°2018/286 du Conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-France, 
prise dans sa séance du 11 juillet 2018, approuvant l’Avant-Projet relatif au T Zen 4 
pour un coût d’objectif de 123 M€ aux conditions économiques de décembre 2017 ; 

Séance du 8 octobre 2020 
 

Délibération n° 2020/521 
 

T ZEN 4 ENTRE VIRY-CHATILLON ET  
CORBEIL-ESSONNES 

 
CONVENTION DE FINANCEMENT RELATIVE A LA 

TRANCHE N°2 DE REALISATION DU PROJET T ZEN 4  
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VU la délibération n°2018/473 du Conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-France, 
prise dans sa séance du 9 octobre 2018, approuvant la convention de financement des 
phases PRO, ACT, poursuite des acquisitions foncières et premiers travaux pour un 
montant de 24 M€ HT en euros courants ; 

VU la délibération n°2019/514 du Conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-France, 
prise dans sa séance du 12 décembre 2019, approuvant la convention de financement 
relative à la tranche n°1 de réalisation pour un montant de 47,6 M€ HT en euros 
courants ; 

VU le rapport n°2020/521 ; 
VU l’avis de la commission des investissements du 1er octobre 2020 ;  
 
Après en avoir délibéré, 
 
 
 
ARTICLE 1 : approuve la convention de financement relative à la tranche n°2 de réalisation 
(REA 2) du T Zen 4 pour un montant de 33,1 M€ HT en euros courants avec la répartition 
suivante : 
 

Plan de financement de la tranche n°2 de réalisation du T Zen 4 Viry-Châtillon – 
Corbeil-Essonnes 

Montant en € courants HT et % 

État Région 
Département de 

l’Essonne 
TOTAL 

6 951 000 € 16 219 000 € 9 930 000 € 33 100 000 € 

21% 49% 30% 100% 

 
ARTICLE 2 : autorise le directeur général à signer la convention de financement approuvée à 
l’article 1 et annexée à la présente délibération ; 
 
ARTICLE 3 : autorise le directeur général à prendre tout acte permettant la mise en œuvre de 
la délibération.  
 
ARTICLE 4 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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Le Conseil, 
 
VU le code des transports, et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16-12, R.1241-1 à R.1241-66 et R.3111-30 à D.3111-36 ; 
VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 

transports de voyageurs dans la région Île-de-France ; 
VU le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Île-de-France ; 
VU le Schéma Directeur de la Région Île-de-France tel qu’approuvé par le décret n°2013-

1241 du 27 décembre 2013 ; 
VU le contrat de plan Etat-Région 2015-2020 signé le 9 juillet 2015 révisé par avenant le 

15 décembre 2016 ; 
VU la délibération du conseil régional n° CR 35-08 du 17 avril 2008 approuvant le contrat 

particulier Région – Département de Seine-et-Marne, révisé par la délibération du 
conseil régional n° CR 08-12 du 28 juin 2012 ; 

VU la délibération n°2007/0955 du 12 décembre 2007 du Conseil du Syndicat des 
transports d’Île-de-France approuvant le Dossier d’Objectifs et de Caractéristiques 
Principales du projet et les modalités de la concertation ; 

VU  la délibération n°2012/06/29-3/02 du Conseil général de Seine-et-Marne du 29 juin 
2012, prenant en considération le projet T Zen 2, prenant acte du bilan de concertation ; 

VU la délibération n°2012/0208 du 11 juillet 2012 du Conseil du Syndicat des Transports 
d’Île-de-France approuvant le bilan de la concertation ; 

VU la délibération n°2012/0209 du 11 juillet 2012 du Conseil du Syndicat des Transports 
d’Île-de-France désignant le département de Seine et Marne, maître d’ouvrage de 
l’opération, approuvant le schéma de principe et la convention de financement des 
études d’avant-projet pour un montant de 2,55 M€ en euros courants ; 

VU la délibération n°2014/12/18-3/04 du Conseil général de Seine-et-Marne, prise en sa 
séance du 27 juin 2014, confirmant l’intérêt général du projet ; 

VU l’arrêté préfectoral n°14 DCSE EXP 12 du 30 juillet 2014 déclarant d’utilité le projet et 
mettant en compatibilité les documents d’urbanisme des communes de Lieusaint, 
Savigny-le-Temple, Cesson et Vert-Saint-Denis ainsi que sa prorogation par arrêté 
préfectoral du 6 juin 2019 ;  

Séance du 8 octobre 2020 
 

Délibération n° 2020/522 
 

T ZEN 2 ENTRE SENART ET MELUN 
 

CONVENTION DE FINANCEMENT RELATIVE A LA 
TRANCHE N°2 DE REALISATION DU PROJET T ZEN 2  
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VU la délibération n°2014/484 du 10 décembre 2014 du Conseil du Syndicat des 
Transports d’Île-de-France approuvant la convention de financement des études 
d’Avant-Projet complémentaires, premières acquisitions foncières, premiers travaux 
préparatoires et première phase de communication relatif au T Zen 2 pour un montant 
de 4,109 M€ HT en euros courants ; 

VU la délibération n°2017/429 du 28 juin 2017 du Conseil du Syndicat des Transports d’Île-
de-France approuvant les études d’Avant-Projet relatif au T Zen 2 pour un coût 
d’objectif de 179,1 M€ HT aux conditions économiques de septembre 2016 et la 
convention de financement des études PRO, à la poursuite des acquisitions foncières 
ainsi qu’aux premiers travaux pour un montant de 23 M€ en euros courants ; 

VU le rapport n°2020/522 ; 
VU l’avis de la commission des investissements du 1er octobre 2020 ;  
 
Après en avoir délibéré, 
 
 
 
ARTICLE 1 : approuve le nouveau phasage de réalisation des travaux avec un démarrage 
des travaux dans Melun dès 2021 ; 
 
ARTICLE 2 : approuve la convention de financement relative à la tranche n°2 de réalisation 
(REA 2) du T Zen 2 pour un montant de 28,35 M€ HT en euros courants avec la répartition 
suivante : 
 

Plan de financement de la tranche n°2 de réalisation du T Zen 2 Melun - Sénart 
Montant en € courants HT et % 

État Région 
Département de 
Seine-et-Marne 

TOTAL 

5 953 500 € 13 891 500 € 8 505 000 € 28 350 000 € 

21% 49% 30% 100% 

 
ARTICLE 3 : autorise le directeur général à signer la convention de financement approuvée à 

l’article 2 et annexée à la présente délibération ;  
  
ARTICLE 4 : autorise le directeur général à prendre tout acte permettant la mise en œuvre de 
la délibération.  
  
ARTICLE 5 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités.  
 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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Le Conseil, 
 
VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.122-1 et suivants, R.122-1 et 

suivants, L.123-1 et suivants et R.121-1 et suivants ; 
VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.153-54 et suivants et R.153-13 et 

suivants ; 
VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 

transports de voyageurs dans la région Île-de-France ; 
VU le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Île-de-France ; 
VU le décret n° 2017-440 du 30 mars 2017 relatif à la sécurité des transports publics 

guidés ; 
VU le Schéma Directeur de la Région Île-de-France tel qu’approuvé par le décret n°2013-

1241 du 27 décembre 2013 ; 
VU le contrat de plan Etat-Région 2015-2020 signé le 9 juillet 2015 ; 
VU la délibération du Conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-France, n°2015/184 du 

7 octobre 2015 approuvant le Schéma de Principe, le Dossier d’enquête publique et la 
convention de financement d’avant-projet et premières acquisitions foncières relatifs 
au projet TZen5 entre les stations « Grands Moulins » à Paris et « Regnier-
Marcailloux » à Choisy-le-Roi ; 

VU la délibération du Conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-France n°2016/440 du 
5 octobre 2016 relatif à la déclaration de projet confirmant l’intérêt général du projet ; 

VU l’arrêté interpréfectoral n°2016/3864 du 16 décembre 2016 déclarant d’utilité publique 
les travaux et les acquisitions nécessaires à la réalisation de la ligne de bus en site 
propre dénommée « TZen 5 » ; 

VU le rapport n°2020/523 à 525 ;   
VU l’avis de la commission des investissements du 1er octobre 2020 ;  
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Après en avoir délibéré, 
 
 
ARTICLE 1 : approuve l’avant-projet relatif au projet du TZEN 5 de Paris à Choisy-le-Roi pour 
un coût d’objectif de 117 millions d’euros aux conditions économiques d’août 2014 ;   
 
ARTICLE 2 : autorise le directeur général à prendre tout acte permettant la mise en œuvre de 
la délibération. 
 
ARTICLE 3 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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Le Conseil, 
 
VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.122-1 et suivants, R.122-1 et 

suivants, L.123-1 et suivants et R.121-1 et suivants ; 
VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.153-54 et suivants et R.153-13 et 

suivants ; 
VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 

transports de voyageurs dans la région Île-de-France ; 
VU le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Île-de-France ; 
VU le décret n° 2017-440 du 30 mars 2017 relatif à la sécurité des transports publics 

guidés ; 
VU le Schéma Directeur de la Région Île-de-France tel qu’approuvé par le décret n°2013-

1241 du 27 décembre 2013 ; 
VU le contrat de plan Etat-Région 2015-2020 signé le 9 juillet 2015 ; 
VU la délibération du Conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-France n°2015/184 du 7 

octobre 2015 approuvant le Schéma de Principe, le Dossier d’enquête publique et la 
convention de financement d’avant-projet et premières acquisitions foncières relatifs 
au projet TZen5 entre les stations « Grands Moulins » à Paris et « Regnier-
Marcailloux » à Choisy-le-Roi ; 

VU la délibération du Conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-France n°2016/440 du 
5 octobre 2016 relatif à la déclaration de projet confirmant l’intérêt général du projet ; 

VU l’arrêté interpréfectoral n°2016/3864 du 16 décembre 2016 déclarant d’utilité publique 
les travaux et les acquisitions nécessaires à la réalisation de la ligne de bus en site 
propre dénommée « TZen 5 » ; 

VU le rapport n°2020/523 à 525 ; 
VU l’avis de la commission des investissements du 1er octobre 2020 ;  
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Après en avoir délibéré, 
 
 
ARTICLE 1 : approuve la convention de financement PRO, ACT, AF supplémentaires, travaux 
préparatoires et anticipés, d’un montant de 27 334 000 euros courants, selon la répartition 
suivante : 

• Etat (21%) : soit 5 740 140 euros ; 

• Région Île-de-France (49%) : soit 13 393 660 euros ; 

• Bloc local (30%) : soit 8 200 200 euros ; 

o Département du Val-de-Marne : 7 257 177 euros (26,55%) ; 

o Ville de Paris : 943 023 euros (3,45%). 

 
ARTICLE 2 : autorise le directeur général à signer ladite convention approuvée à l’article 1 et 
annexée à la présente délibération ; 
 
ARTICLE 3 : autorise le directeur général à prendre tout acte permettant la mise en œuvre de 
la délibération.  
 
ARTICLE 4 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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Le Conseil, 
 
VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.122-1 et suivants, R.122-1 et 

suivants, L.123-1 et suivants et R.121-1 et suivants ; 
VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.153-54 et suivants et R.153-13 et 

suivants ; 
VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 

transports de voyageurs dans la région Île-de-France ; 
VU le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Île-de-France ; 
VU le décret n° 2017-440 du 30 mars 2017 relatif à la sécurité des transports publics 

guidés ; 
VU le Schéma Directeur de la Région Île-de-France tel qu’approuvé par le décret n°2013-

1241 du 27 décembre 2013 ; 
VU le contrat de plan Etat-Région 2015-2020 signé le 9 juillet 2015 ; 
VU la délibération du Conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-France n°2015/184 du 7 

octobre 2015 approuvant le Schéma de Principe, le Dossier d’enquête publique et la 
convention de financement d’avant-projet et premières acquisitions foncières relatifs 
au projet TZen5 entre les stations « Grands Moulins » à Paris et « Regnier-
Marcailloux » à Choisy-le-Roi ; 

VU la délibération du Conseil du Syndicat des Transports d’Île-de-France n°2016/440 du 
5 octobre 2016 relatif à la déclaration de projet confirmant l’intérêt général du projet ; 

VU l’arrêté interpréfectoral n°2016/3864 du 16 décembre 2016 déclarant d’utilité publique 
les travaux et les acquisitions nécessaires à la réalisation de la ligne de bus en site 
propre dénommée « TZen 5 » ; 

VU le rapport n°2020/523 à 525 ;  
VU l’avis de la commission des investissements du 1er octobre 2020 ;  
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Après en avoir délibéré, 
 
 
ARTICLE 1 : approuve la convention de financement AVP et premières AF, d’un montant de 
2 389 500 euros courants, financés par le Département du Val-de-Marne ;  
 
ARTICLE 2 : autorise le directeur général à signer ladite convention approuvée à l’article 1 et 
annexée à la présente délibération ; 
 
ARTICLE 3 : autorise le directeur général à prendre tout acte permettant la mise en œuvre de 
la délibération.  
 
ARTICLE 4 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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Le Conseil, 
 
 
VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16-12, R.1241-1 et suivants ; 
VU le code de l’urbanisme et notamment les articles L.103-2 à L.103-6 ; 
VU     le code de l’environnement, et notamment ses articles L.122-1, L. 123-1 et suivants, 

R.122-1 et suivants, L.123-1 et suivants, R.123-1 et suivants, L.126-1 et suivants, et 
R.126-1 et suivants ; 

VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique et notamment ses articles L. 110-
1 et L. 122-1 ; 

VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 
transports de voyageurs dans la région Île-de-France ; 

VU  le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 
voyageurs en Île-de-France ; 

VU  le Schéma directeur de la Région Île-de-France tel qu’approuvé par le décret n° 2013-
1241 du 27 décembre 2013 ; 

VU  l’arrêté du préfet du Val-de-Marne n°2019/644 du 1er mars 2019 portant ouverture 
d’une enquête unique, préalable à la déclaration d’utilité publique et parcellaire relative 
au projet Câble A – Téléval concernant les communes de Créteil, Limeil-Brévannes, 
Valenton et Villeneuve-Saint-Georges et valant mise en compatibilité de leur Plan Local 
d’Urbanisme ;   

VU  le Protocole Etat-Région relatif à la mise en œuvre du plan de mobilisation pour les 
transports sur la période 2013/2017, signé le 19 juillet 2013 ; 

VU  le Contrat de Plan Etat Région 2015-2020 signé le 9 juillet 2015 ; 
VU  la délibération du Conseil d’administration du Syndicat des Transports d’Île-de-France  

(STIF) n°2014/048 du 5 mars 2014 relative à la convention de financement des études 
du DOCP, concertation préalable, schéma de principe et enquête publique du projet de 
télécabine entre Créteil – Limeil-Brévannes – Valenton et Villeneuve-Saint-Georges ; 
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VU      le Dossier d’Objectifs et de Caractéristiques Principales (DOCP) du projet Câble A – 
Téléval, approuvé par délibération du Conseil d’administration du STIF n°2016/256 du 
13 juillet 2016 ;  

VU    la délibération du Conseil d’administration du STIF n°2017/152 du 22 mars 2017 
approuvant le bilan de la concertation préalable ;  

VU     la délibération du Conseil d’administration du STIF n° 2018/283 du 11 juillet 2018 
approuvant le schéma de principe et le Dossier d’enquête d’utilité publique du Cable A 
– Téléval ;   

VU     la délibération du Conseil d’administration du Syndicat des Transports d’Île-de-France 
n°2018/284 du 11 juillet 2018 approuvant la convention de financement relative aux 
études d’AVP (marché global de performance), aux libérations d’emprises et opérations 
induites ; 

VU  le rapport, les avis et les conclusions de la commission d’enquête remis le 10 juillet 
2019 au Préfet du Val-de-Marne ;   

VU      l’arrêté du préfet du Val-de-Marne n°2019/3367 du 22 octobre 2019 déclarant le projet 
du Câble A – Téléval d’utilité publique et valant mise en compatibilité des Plans Locaux 
d’Urbanisme des communes de Créteil – Limeil-Brévannes – Valenton et Villeneuve-
Saint-Georges ;   

VU       le rapport 2020/526 ;  
VU  l’avis de la commission des investissements du 1er octobre 2020 ; 
 
 
 
Après en avoir délibéré, 
 
 
ARTICLE 1 : approuve la convention de financement relative aux études PRO, acquisitions 
foncières et travaux, pour un montant de 125 M€ HT courants. Le financement global de la 
convention se répartit comme suit : 
  

Etat : 26,250 M€ HT ;     (21%) 
Région Île-de-France : 61,250 M€ HT ;  (49%) 
Département du Val-de-Marne : 37,500 M€ HT (30 %) 

 
ARTICLE 2 : autorise le directeur général à signer ladite convention de financement, annexée 
à la délibération ; 
 
ARTICLE 3 : autorise le directeur général à prendre tout acte permettant la mise en œuvre de 
la délibération.  
 
ARTICLE 4 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités 

 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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Le Conseil, 
 
VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU l’ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 
 transports de voyageurs dans la région Île-de-France ; 
VU le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Île-de-France ; 
VU le code de la commande publique ; 
VU la décision de la Commission d’Appel d’Offres du 17 septembre 2020 ; 
VU le rapport n°2020/527 ; 
VU l’avis de la commission économique et tarifaire du 1er octobre 2020 ; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
ARTICLE 1 : autorise le directeur général à signer l’accord-cadre 2020-079, accord-cadre 
multi-attributaires exécuté au fur et à mesure de l’émission de bons de commande et de 
marchés subséquents, avec les sociétés BVA Mystery Shopping et SAS SCAT ; 
  
ARTICLE 2 : précise que la durée de cet accord-cadre est de 12 (douze) mois, à compter de 
la notification de l’accord-cadre. Il peut être reconduit tacitement sept (7) fois par période de 

12 (douze) mois sans que son délai global ne puisse dépasser quatre-vingt-seize (96) mois ; 
 
ARTICLE 4 : précise que l’accord-cadre est passé sans montant minimum et un montant 
maximum de 5 000 000 €HT par période contractuelle.  
 
ARTICLE 5 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île de France Mobilités. 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités  

 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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Le Conseil, 
 
VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 

transports de voyageurs dans la région Ile-de-France ; 
VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Ile-de-France ; 
VU le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics et notamment son 

article 139 ; 
VU la décision de la Commission d'Appel d'Offres du 17 septembre 2020 ; 
VU le rapport n°2020/528 ;  
VU l’avis de la Commission économique et tarifaire du 1er octobre 2020 ;  
 
 
Après en avoir délibéré, 
 
 
ARTICLE 1 : autorise la société TRANSAMO, mandataire d’Île-de-France Mobilités pour 
l’opération Tramway T9, à signer l’avenant n°1 au marché n°2016-084 relatif aux travaux de 
voie ferré et revêtement de plateforme dudit tramway, avec la société COLAS RAIL ; 
 
ARTICLE 2 : précise que cet avenant a pour objet d’intégrer au marché des 
prestations consécutives à des mesures d’accélérations ; 
 
ARTICLE 3 : précise que le montant de l’avenant n°1 est de 3 297 681,76 € HT et porte ainsi 
le montant du marché à 41 226 828,30 € HT (avenant n°1 inclus). 
 
ARTICLE 4 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités  

 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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Le Conseil, 
 
VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 

transports de voyageurs dans la région Ile-de-France ; 
VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Ile-de-France ; 
VU le code des marchés publics de 2006 ; 
VU le rapport n°2020/529 ; 
VU l’avis de la Commission économique et tarifaire en date du 1er octobre 2020.  
 
 
Après en avoir délibéré, 
 
 
ARTICLE 1 : autorise la société EDEIS, mandataire d’Île-de-France Mobilités pour l’opération 
Tramway T13 phase 1, à signer l’avenant n°1 au marché n°2015-017– Lot n°1 relatif aux 
missions d’assistance et de mise en œuvre du plan de communication, avec la société 

SENSEE ainsi que l’avenant n°1 au marché n°2015-017–  Lot 2 relatif à la réalisation des 
missions prestations d'impression, de fabrication tous supports et d'envoi postal, pendant les 
phases PRO (projet) et REA (réalisation) de l’opération avec la société ETAT D’ESPRIT; 
 
ARTICLE 2 : précise que ces avenants ont pour objet de prendre en compte le report de la 
date de mise en service à 2021 et d’intégrer les effets, conséquence de la crise sanitaire ; 
 
ARTICLE 3 : précise que ces avenants sont sans incidence financière. 
 
ARTICLE 4 : Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs d’Île-de-France Mobilités. 
 
 

La présidente du Conseil 
d’Île-de-France Mobilités  

 
 
 
 

Valérie PÉCRESSE 
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Ile-de-France Mobilités 
 
 

Décision n°2020/0351 
Du 28 juillet 2020 

 
PORTANT CONTRACTUALISATION AVEC LA BANQUE POSTALE 

D’UN EMPRUNT LONG TERME DE 75 000 000 EUR MAXIMUM 
 
 

Le Directeur Général d’Ile-de-France Mobilités, 
 
VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 

transports de voyageurs dans la région Ile-de-France ; 
VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Ile-de-France ; 
VU la décision de la Présidente du Syndicats des Transports d’Ile de France n°2016/133 

du 30 mars 2016 portant nomination de Monsieur Laurent PROBST en qualité de 
Directeur général du Syndicat des Transports d’Ile de France ; 

VU la délibération n°2016/302 du 13 juillet 2016 portant délégation d’attribution du conseil 
au Directeur général ; 

VU la délibération n°2019/470 du 12 décembre 2019 fixant les montants annuels de 
plafonds d’emprunt et de ligne de trésorerie pour l’exercice 2020 ; 

VU la proposition financière de La Banque Postale version CG-LBP-2020-11 ; 
 
 
CONSIDERANT qu’il convient de contractualiser un emprunt bancaire long terme afin de 
couvrir ses besoins de financement budgétaires 2020 ; 
 
DECIDE,  
 
ARTICLE 1 : de contracter à compter du mois d’août 2020 auprès de La Banque Postale un 
contrat de prêt bancaire présentant les caractéristiques suivantes : 
 
Score Gissler : 1A  
Montant du contrat de prêt : 75 000 000,00 EUR 
Durée du contrat de prêt : 10 ans et 1 mois 
Objet du contrat de prêt : financer les investissements 
 
Tranche obligatoire à taux fixe du 17/08/2020 au 01/09/2030 
 
Cette tranche obligatoire est mise en place lors du versement des fonds.  
Montant : 75 000 000,00 EUR 
Versement des fonds : 75 000 000,00 EUR versés automatiquement le 17/08/2020  
Taux d'intérêt annuel : taux fixe de 0,44 % maximum 
Base de calcul des intérêts : mois de 30 jours sur la base d'une année de 360 jours 
 
Echéances d'amortissement et d'intérêts : périodicité trimestrielle  
Mode d'amortissement : constant 
Remboursement anticipé : autorisé à une date d'échéance d'intérêts pour tout ou 
partie du montant du capital restant dû, moyennant le paiement d'une indemnité actuarielle 
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Commission 
 
Commission d'engagement : 0,05 % du montant du contrat de prêt 
 
ARTICLE 2 : de signer l’ensemble de la documentation contractuelle relative au contrat de 
prêt à intervenir décrit ci-dessus avec l’établissement La Banque Postale, ainsi que tout 
document relatif et tout avenant à venir y afférent, et à procéder ultérieurement aux diverses 
opérations prévues dans le contrat. 
 
 
ARTICLE 3 : le directeur général est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera 
publiée au recueil des actes administratifs d’Ile-de-France Mobilités.  
 
 
 
 

 
  Le Directeur Général  

 
 
 
 

Laurent Probst 
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Ile-de-France Mobilités 
 

Décision n°2020/0353 
Du 28 juillet 2020 

 
PORTANT CONTRACTUALISATION AVEC LA SOCIETE GENERALE 

D’UN EMPRUNT LONG TERME DE 50 000 000 EUR MAXIMUM 
 
Le Directeur Général, 
 
VU le code des transports et notamment ses articles L.1241-1 à L.1241-20, L.3111-14 à 

L.3111-16 et R.1241-1 et suivants ; 
VU l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l’organisation des 

transports de voyageurs dans la région Ile-de-France ; 
VU le décret n°59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l’organisation des transports de 

voyageurs en Ile-de-France ; 
VU la décision de la Présidente du Syndicats des Transports d’Ile de France n°2016/133 

du 30 mars 2016 portant nomination de Monsieur Laurent PROBST en qualité de 
Directeur général du Syndicat des Transports d’Ile de France ; 

VU la délibération n°2016/302 du 13 juillet 2016 portant délégation d’attribution du conseil 
au Directeur général ; 

VU la délibération n°2019/470 du 12 décembre 2019 fixant les montants annuels de 
plafonds d’emprunt et de ligne de trésorerie pour l’exercice 2020 ; 

VU la proposition financière de la Société Générale ; 
 
 
CONSIDERANT qu’il convient de contractualiser un emprunt bancaire long terme afin de 
couvrir ses besoins de financement budgétaires 2020 ; 
 
DECIDE,  
 
ARTICLE 1 : de contracter auprès de la Société Générale un emprunt d'un montant total de 
50 000 000 Euros dont les caractéristiques sont les suivantes : 
 

• Montant total : 50 000 000 euros 
Le prêt est consenti jusqu’au 03/09/2030 et s’amortira sur 10 ans à compter de la date de 
consolidation fixée au 03/09/2020. 
 
Phase de consolidation : D’un commun accord entre la Société Générale et Ile-de-France 
Mobilités, il est décidé de procéder à la mise en place d’un tirage de consolidation à « Taux 
Variable de Marché » sur le contrat « Taux de Marché » selon les conditions présentées ci – 
dessous : 
 

• Montant :     50 000 000 euros  

• Date de départ :   03/09/2020 

• Maturité :     03/09/2030 (durée 10 ans) 

• Amortissement :   Trimestriel – Linéaire 

• Périodicité :   Trimestrielle 

• Base de calcul :   Exact/360  

• Taux d’intérêts : 
 

Chaque périodicité du 03/09/2020 au 03/09/2030 : Euribor 3 mois + 0.34% 
L’Euribor 3 mois est fixé à J-2 début de période. Indice flooré à zéro. 
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Soulte de rupture des conditions financières : une soulte de rupture des conditions financières 
sera due par le client (i) dans un certain nombre de cas et (ii) selon des modalités précises, 
ceux-ci étant définis dans la proposition commerciale transmise dans le cadre de la présente 
consultation bancaire 
 
 
ARTICLE 2 : de signer l’ensemble de la documentation contractuelle relative au contrat de 
prêt à intervenir décrit ci-dessus avec l’établissement la Société Générale, ainsi que tout 
document relatif et tout avenant à venir y afférent, et à procéder ultérieurement aux diverses 
opérations prévues dans le contrat. 
 
 
ARTICLE 3 : le Directeur Général est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera 
publiée au recueil des actes administratifs d’Ile-de-France Mobilités.  
 
 
 
 

 
  Le Directeur Général  

 
 
 
 

Laurent Probst 
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Décision n° 2020/0373 
 

Du  
 

 
 

 
 
 
Le Directeur Général d Île-de-France Mobilités, 

 
VU  le code des transports (partie législative) ; 

 
VU  les articles R. 2334-10 à R. 2334-12 et R. 4414-1 à R. 4414-2 du code général des 

collectivités territoriales relatifs au produit des amendes ; 
 

VU  l'ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l'organisation des 
transports de voyageurs en Ile de France ; 

 
VU le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l'organisation des transports 

de voyageurs en Ile de France ; 
 

VU  la décision du Conseil n°7453 du 4 avril 2002 relative aux subventions 
 - Règles Générales ; 

 
VU la délibération du conseil n°2016-023 du 17 février 2016, adoptant son règlement 

intérieur et notamment ses articles 10 et 12 ; 
 

VU la délibération du conseil n°2016-0302 du 13 juillet 2016 relative à la délégation 
 

 
VU la délibération du conseil n°2017-613 du 3 octobre 2017, adoptant son règlement 

budgétaire et financier ; 
 

DECIDE 
 
 
ARTICLE 1 : Sont approuvés les projets suivants dont la subvention demandée est 
inférieure à 200 000 
correspondantes : 
 
 

Codes Opérations Euros 

J3458 
Extension-Investissement SIV et radiolocalisation  réseau 
004-004-019 Mobilien 11 978,00 

J3459 
Extension-Investissement SIV et radiolocalisation  réseau 
Vélizy 23 958,00 

J3460 
Extension-Investissement SIV et radiolocalisation  réseau 
Versailles Grand Parc 41 542,00 

 
 
 
 
 
 



ARTICLE 2 : Est allouée au maître d'ouvrage respectif de chacune de ces opérations, la 
subvention maximale et non révisable correspondante, soit : 
 

Codes  Euros 

J3458 Kéolis Vélizy 11 978,00 

J3459 Kéolis Vélizy 23 958,00 

J3460 Kéolis Versailles 41 542,00 
 
 
ARTICLE 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs -
de-France Mobilités. 
 
 
 
 Pour le Directeur Général 
   Et par délégation 
 
  
 Le Directeur Intermodalité, Services et Marketing 
 
 
 Kamel Ould Said 
Paris le 11 aout 2020 
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